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Chaque année, la Médiathèque édite un fascicule présentant l’ensemble des publications de 
l’Institut, réalisées durant les douze mois précédents. 
 
Cet outil bibliographique reflète au travers de la production de l’Institut le savoir-faire de tous 
ses chargés d’études.  
 
Une première partie est consacrée plus particulièrement aux études et rapports et une 
seconde aux périodiques. Pour ces derniers, chaque article bénéficie de sa propre notice.  
Ainsi le catalogue annuel des publications s’inscrit parmi les outils de travail élaborés par la 
Médiathèque pour l’ensemble de l’Institut. 
 
Afin de bien rendre compte du travail de l’année 2007, un sous-chapitre a été consacré 
spécialement à ce qui fut  un chantier mobilisateur pour tout l’Institut, à savoir le SDRIF et 
son élaboration. Ainsi, les études directement liées à ces travaux ont été regroupées sous cette 
en-tête, plutôt que réparties dans les différents thèmes. 
 
Pour mieux faire comprendre les objectifs, les enjeux, la méthodologie, les résultats, chaque 
fois que nécessaire, une synthèse de l’étude accompagne la notice bibliographique. 
Chaque fois qu’il existe, le lien vers le fichier pdf de l’étude est indiqué avec la notice. 
 
Pour faciliter la lecture, le catalogue est complété d’un index des titres. 
 
Enfin pour aider les utilisateurs une liste récapitule, avec leurs liens, toutes les études et 
articles disponibles en texte intégral sur le Site Internet de l’Institut. 
 
Bien évidemment toutes les publications sont disponibles dans la Salle de Lecture, ouverte 
tous les jours de 10 h à 17 heures, et dans laquelle un (e) documentaliste est toujours à 
disposition pour répondre aux questions et guider les recherches. 
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Intercommunalité : stabilisation du développement intercommunal en Île-de-France 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IAT7214_OUV00004169.pdf
 
6 p., tabl., graph. 
IA T.7214 
 
Résumé : 
Cette synthèse fait le point sur l'activité intercommunale en Île-de-France en fin d'année 2006. Elle 
analyse les perspectives d'évolution, les freins au développement et les évolutions possibles d'ici 2009. 
 
Mots-clés : 
coopération intercommunale/développement local/communauté d'agglomération/communauté de communes/communauté urbaine/fiscalité 
 
 
Club des aménageurs franciliens. Verbatim n°1 Scéance du 14 février 2007 "les 
nouveaux quartiers urbains" 
24 p. 
IA 48406 
 
Résumé : 
La première séance du Club des aménageurs franciliens du 14 février 2007, mise en place et animée 
par l'Iaurif, a donné lieu à un cahier Verbatim. La notion de « nouveaux quartiers urbains » était au 
coeur des débats. Huit projets de quartiers ont été présentés, axés autour de l'expertise et de 
l'opérationnel. Les préoccupations majeures et récurrentes pour chacun des projets étaient : la densité 
et l'intensité urbaine, le mélange durable des populations et des couches moyennes, la desserte par les 
transports en commun, et dans certains cas le développement durable. 
 
Synthèse : 
Ce rapport retrace le déroulement de la première séance du Club des aménageurs franciliens du 14 
février 2007 mise en place et animée par l'IAURIF. Des aménageurs d'Île-de-France, publics et privés, 
ont tenté de préciser la notion de « nouveaux quartiers urbains » initiée par le SDRIF de 2007. Par ce 
cahier Verbatim, l'Iaurif tente de contribuer à la réflexion commune des professionnels de 
l'aménagement sur les enjeux, les particularités, et les voies nouvelles de leurs pratiques dans la 
métropole francilienne. 
 
L'objectif est de cibler et de favoriser la mise en œuvre des projets d'urbanisation dans les prochaines 
années et notamment de la construction de logements. L'enjeu général est également de montrer 
qu'entre la production massive de logements et la construction d'une éco-région, les nouveaux 
quartiers urbains doivent dans leur programmation, leur mixité, leur forme urbaine, suivre une logique 
de qualité qui pourra inspirer les SCOT, PLU, et les Etablissements publics fonciers. 
 
Ce rapport est décliné autour de deux axes majeurs ayant fait l'objet de débats. Dans un premier 
temps, l'expertise, où quatre opérations des années 1990 ont été présentées : Courbevoie avec le 
faubourg de l'Arche, les trois ZAC  entre Seine et centre à Issy les Moulineaux,  le cœur de la Plaine 
Saint-Denis, l'exemple de Cergy-le-Haut. 
   
Cinq grandes questions ont été posées :  
- Quel impact des conditions initiales dans le montage et la cohérence des opérations, notamment 

la maîtrise foncière ?  
- Quelle desserte pour ces nouveaux quartiers ? 
- Quel rôle dans la ville ?  
- Quelles voies pour la densité, la mixité et l'intensité urbaine ? 
- Quel niveau de perception des enjeux du développement durable ? 

Médiathèque IAU île-de-France – Janvier 2008 11

http://www.iaurif.org/exl-doc/IAT7214_OUV00004169.pdf


Catalogue 2007 

 
Les points forts de ce premier débat ont porté sur la définition de la notion de densité, le rapport 
entre densité et intensité urbaine, la densité comme objectif régional sur le logement, la  densité dans 
l'économie globale. Puis, le mélange durable des populations, avec la nécessité d'assurer un 
accompagnement social des habitants et salariés du quartier dans un souci d'intégration, la 
programmation du peuplement des logements. Et enfin, un point sur les outils de la mixité sociale : 
habitat social, mixité et populations intermédiaires, la ZAC comme outil de projet public.  
 
Dans un second temps, l'opérationnel a fait l'objet d'un débat autour de la présentation de quatre 
projets : le Trapèze à Boulogne-Billancourt, les docks à Saint-Ouen, la zone d'activités des Champs 
Massy-Atlantis, Bois Rochefort à Cormeilles en Parisis dont les axes sont les espaces verts durables, 
des exigences HQE, peu de mixité, pas de desserte en transports en commun.  
 
Ce débat s'est déroulé autour des interrogations suivantes : 
- Quelle desserte en transports en commun pour ces nouveaux quartiers ? 
- Les moyens de la cohérence pour des opérations longues et difficiles à monter, choix et 

dispositifs pour une densité forte acceptable ?  
- Comment gérer dans l'espace et au bâtiment la mixité sociale et fonctionnelle génératrice 

d'intensité urbaine ?  
- Quels moyens pour financer et intégrer les équipements publics ?  
- Coûts et moyens pour la qualité environnementale ?  
- Quelles ambitions, dispositifs pour la qualité architecturale comme vecteur d'identité ? 
- Quels seuils quantitatifs selon les situations géographiques dans l'espace régional ?  
 
Les points forts de ce débat ont été axés autour des problèmes de la gestion du temps, du partenariat 
foncier et du projet urbain, de la mixité et de l'ancrage social, du développement durable, de la gestion 
territoriale des espaces intercommunaux, ou encore de la qualité architecturale et urbaine. 
  
On constate que l'ensemble des nouveaux quartiers urbains présentés ont des préoccupations 
similaires autour de la densité et de l'intensité urbaine, du mélange durable des populations et des 
couches moyennes. Le développement durable s'installe lentement mais sans logique globale forte.  
 
Cette étude propose une série d'annexes :  
- une explication de la problématique de départ ; 
- le détail de la notion d'expertise : des pistes de critères pour les nouveaux quartiers urbains, des 

références historiques d'habitat dense et mixte, quelles réalisations récentes assimilables ? Le détail 
de quatre opérations de la décennie 1990 ; 

- pour chacun des projets, des fiches détaillant sous forme de schéma les projets en cours et les 
opérations expertisées, des plans et photos des zones concernées. Puis, la situation sur le montage 
du projet avec l'échéancier et le programme, et un point sur la mixité, la densité, la cohérence, et 
les dispositifs environnementaux et de développement durable mis en place ou non ; 

- les plans et cartes des quartiers étudiés Boulogne-Billancourt, Le Trapèze, Massy-Champs 
ronds/Atlantis, Saint Ouen-les Docks, Cormeilles-en-Parisis, Bois Rochefort, l'échéancier et le 
programme. 

 
Mots-clés : 
aménagement urbain/quartier/schéma directeur/habitat - logement/densité de population/ 
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Club des aménageurs franciliens. Verbatim n°2. Séance du 21 juin 2007. Quartiers de 
gare 
61 p., cartes, fig. + 5 cartes 
IA 48774 
 
Résumé : 
A partir de Février 2007, L'IAURIF a lancé un club des aménageurs franciliens pour favoriser les 
échanges entre et avec les professionnels de l'aménagement en Île-de-France. Ces clubs se tiennent 
deux à trois fois par an sur une thématique particulière. Ce document retranscrit les débats qui ont eu 
lieu lors du club du 21 juin 2007, sur le thème "quartiers de gares".  
 
Ces sites sont au coeur des ambitions régionales et des enjeux locaux, comme opportunités de projet 
sur les thèmes intensité / densité urbaine. Les débats ont été introduits par différents exposés 
présentant successivement l'expertise, la problématique et quatre projets emblématiques : le quartier 
de la gare à Saint-Denis, Nanterre-Université à Seine-Arche, Tête de pont à Bezons et le quartier de la 
gare à Ermont-Eaubonne.  
 
Après un descriptif détaillé de ces quatre projets, le rapport revient sur les points forts du débat, tire 
les enseignements et prépare l'ordre du jour de la prochaine réunion du club. 
 
Synthèse : 
Les transports en commun et la structuration du territoire régional par une densification modulée 
sont deux ambitions majeures du SDRIF. Les quartiers de gare sont au coeur de ces ambitions 
régionales et d'enjeux locaux, comme opportunités de projet global. 
 
C'est pourquoi "le quartier de gare" est la thématique sélectionnée pour cette deuxième rencontre du 
club des aménageurs franciliens. La rencontre a eu lieu le 21 juin 2007. Ce document retrace les points 
principaux du débat. 
 
Problématique régionale des quartiers de gare. 
La question des quartiers de gare a été posée à plusieurs reprises dans l'histoire urbaine de la 
métropole. Trois thèmes sont développés : gares et flux ; historique des quartiers de gare ; spécificités 
franciliennes des quartiers de gare. Vincent Fouchier, directeur délégué en charge du SDRIF, 
développe ensuite la problématique et met le sujet en perspective avec le SDRIF, à travers les deux 
thématiques fortes des transports en commun et de la densification. 
  
Des projets en question.  
Pour cette séance, 25 projets de quartiers de gare ont été identifiés, parmi lesquels 20 font l'objet de 
fiches projet détaillant les problématiques et enjeux, le programme et l'échéancier. Quatre projets sont 
en outre présentés par leurs aménageurs : le quartier de la gare à Saint-Denis, Nanterre-Université à 
Seine-Arche, Tête de pont à Bezons et le quartier de la gare à Ermont-Eaubonne. 
 
Les points forts du débat. 
Le débat est lancé selon 3 axes : les conditions d'émergence des projets, l'ambition territoriale et la 
densification autour des TCSP. Plusieurs questions ont été posées pour alimenter le débat : quelles 
conditions d'émergence des projets ? Quel positionnement territorial et quelle ambition pour le 
quartier de gare ? Quelle programmation selon l'ambition du projet ? Quelle coordination avec le pôle 
d'échanges ? Quelle stratégie de valorisation urbaine près des tramways et autres TCSP ? Quelles 
ambitions de développement durable dans les quartiers de gare, sites souvent très contraints ? 
 
Les enseignements. 
A l'issue des débats, plusieurs enseignements sont tirés : 
- Un sujet mal maîtrisé mais central dans l'application du SDRIF ; 
- La faiblesse des systèmes d'acteurs, des outils de mutualisation et de programmation ; 
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- Les perspectives de mise en concurrence dans les transports et leurs incidences : un facteur 
supplémentaire de complication des projets ; 

- Une ambition des projets souvent limitée ; 
- Nécessité de mutualisation ; 
- Pour une connaissance plus fine des conditions de projet dense selon les sites. 
 
En annexe de ce document se trouvent les textes introductifs aux débats, les fiches projet des 
quartiers sélectionnés et cinq cartes pour mettre le sujet en perspective à l'échelle régionale. 
 
Mots-clés : 
aménagement régional/gare/planification régionale/organe de regroupement/agent d'aménagement/transport en commun 
 
 
 
Voir aussi : 
 
IAURIF 
Catalogue des POS conservés à l'IAURIF. Mars 2007 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48050_OUV00004054.pdf
 
86 p., tabl. 
IA 48050 
 
Résumé : 
Catalogue présentant le fonds des POS (Plan d'occupation des sols) conservé par l'Iaurif. Ce fonds 
concerne plus de 720 communes et regroupe plus de 3000 documents d'urbanisme sur la période 
1964-2004. Ce fonds unique en Île-de-France est composé de l'ensemble des documents des POS : 
rapports de présentation, plans, règlement. 
Ces documents sont autant utiles aux chercheurs qu'aux aménageurs ou aux élus pour mieux 
comprendre les territoires et leur évolution. 
 
Mots-clés : 
POS/utilisation du sol/banque de données/tableau 
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Développement durable 
 

 
Virginie Descamps – IAURIF 

 
 
Boutaud, Aurélien/Nascimento, Iuli/Mendez, Annie 
Les indices synthétiques du PNUD : IDH, IPH, IPF en région Île-de-France. ISS 
l'Indice de Santé Sociale 
 
http://www.iaurif.org/fr/savoirfaire/etudesenligne/indices-PNUD-IDH-IPH-IPF/04-07-Rapport-
final-indices-PNUD-Île-de-France.pdf
 
100 p. cartes, graph. 
IA 48459 
 
Résumé : 
Le Conseil Régional d'Île-de-France a exprimé, début 2005, le souhait de disposer de quelques 
indicateurs synthétiques en matière sociale, nécessaires au calcul des indicateurs du PNUD 
(Programme de Développement des Nations Unies). Un premier rapport de la MIPES paru en 2006, 
a mis en évidence la compléxité des phénomènes de pauvreté et a permis de rendre compte des 
expériences françaises autour de l'élaboration d'indicateurs stratégiques sur les inégalités sociales. Le 
présent document s'inscrit dans ce projet. Il a pour objectif de réfléchir à la possibilité et à l'intérêt de 
calculer des indicateurs de développement du PNUD à l'échelle de la Région et sur la faisabilité 
d'élaborer un indicateur stratégique plus large pour le suivi, l'évaluation et la comparaison de la 
situation sociale régionale avec d'autre territoires. 
 
Synthèse :  
Au fil des décennies, la définition du développement a fini par s'assimiler à la simple création annuelle 
de richesse monétaire - calculée le plus souvent par le Produit Intérieur Brut (PIB). C'est donc 
logiquement par le biais des chiffres, des classements, des indicateurs, que peu à peu la notion de 
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développement est réinterrogée dans ses fondements, il aura néanmoins fallu attendre la fin des 
années 1980 pour que des indices synthétiques alternatifs soient enfin proposés au niveau des plus 
hautes instances internationales. C'est en particulier à cette époque qu'un groupe d'experts, réunis 
sous l'égide du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), proposera un 
premier indice de développement alternatif : l'Indice de Développement Humain (IDH). Cet effort 
sera prolongé dans le courant des années 1990, avec notamment la création par les experts du PNUD 
de nouveaux indicateurs synthétiques sur la pauvreté humaine ou encore la parité hommes-femmes. 
Ce rapport, commandité par la Mission d'Information sur la Pauvreté et l'Exclusion Sociale en Île-de-
France (MIPES), se propose de faire un point sur les indices du PNUD, en questionnant à la fois leur 
faisabilité et leur intérêt au niveau régional. 
  
Trois indicateurs synthétiques seront examinés : l'Indice de développement Humain (IDH, Chapitre 
1), l'Indice de Pauvreté Humaine (IPH, Chapitre 3) et enfin l'Indice de Participation des Femmes à la 
vie économique et politique (IPF, Chapitre 4).  
Ces trois indices ont comme particularité commune de reposer sur une forme de normalisation 
comparative internationale : c'est-à-dire que les différentes données qui les composent, et qui peuvent 
être de natures très différentes (espérance de vie, taux d'alphabétisation, etc.) sont agrégées en opérant 
une forme de normalisation basée sur l'observation des écarts entre les différentes pays du globe. 
 
Cette forme de normalisation territoriale, présente de nombreux avantages, mais aussi certains 
inconvénients : cette volonté de comparaisons internationales rend au final les indices du PNUD trop 
peu sensibles aux variations au sein des pays (et donc des régions) les plus industrialisé(e)s.  
 
Pour mieux répondre aux attentes d'un acteur comme le Conseil Régional Île-de-France, l’étude 
propose deux pistes de travail : 
- l'élaboration d'indicateurs plus adaptés aux pays (et régions) " riches " : c'est-à-dire permettant 

une analyse territoriale plus fine des phénomènes de développement humain dans ces régions. 
Ainsi, une piste de travail est proposée, avec une proposition d'IDH alternatif : l'IDH-2 ; 

- l'élaboration d'indicateurs synthétiques basés sur une forme de normalisation comparative 
temporelle, c'est-à-dire cherchant essentiellement à mesurer l'évolution d'un phénomène 
complexe dans le temps, sans souci de comparaison avec d'autres.  

 
Mots-clés : 
indicateur social/développement durable/pauvreté/niveau de vie/habitat - logement/méthodes - techniques/emploi - formation - 
éducation/santé/économie 
 
 
 
Carrage, Simon/Nascimento, Iuli 
Tableau d'indicateurs du développement durable 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48612_OUV00004916.pdf
146 p., tabl., fig., graph. 
IA 48612 
 
Résumé : 
L'objectif de ce document est de proposer une série d'indicateurs susceptibles de fonder et de suivre 
la mise en place d'une stratégie régionale du développement durable. Il s'agit aussi de fournir des 
éléments, notamment à l'exécutif régional, pour communiquer dans ce domaine. 
 
Synthèse :  
L'objectif de ce document est de proposer une série d'indicateurs susceptibles de fonder et de suivre 
la mise en place d'une stratégie régionale du développement durable. Il s'agit aussi de fournir des 
éléments, notamment à l'exécutif régional, pour communiquer dans ce domaine. Il ne s'agit pas pour 
l'instant de proposer une série d'indicateurs d'objectifs avec des cibles à atteindre et des seuils à 
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respecter, tels que des normes. Il ne s'agit donc pas encore du « tableau de bord du développement 
durable » ambitionné dans le cadre de l'écorégion. 
  
Dès cette première étape, un effort de choix d'indicateurs clairs et compréhensibles par un large 
public partageant les mêmes aspirations de bien-être collectif a été fait. Les indicateurs proposés 
doivent permettre notamment d'évaluer les tendances des phénomènes que l'on souhaite quantifier et 
suivre ; vérifier, si possible, si on évolue vers une amélioration ou une dégradation, si ces évolutions 
sont homogènes ou différenciées sur le territoire régional, le cas échéant si elles vont vers 
l'aggravation des écarts entre les territoires. 
 
Trois années repères ont été retenues : 1995, 2000 et 2005. La précision et la pertinence des données 
utilisées sont importantes puisqu'elles déterminent le degré de sensibilité des indicateurs retenus pour 
apporter une analyse des changements sur la qualité de vie et de l'environnement de la population 
francilienne. Les données doivent être fiables et être disponibles facilement et avoir une périodicité de 
mise à jour suffisante. 
 
L'échelle régionale est privilégiée. Mais les indicateurs doivent, si possible, avoir un lien avec les 
échelles nationales et européennes, afin d'envisager le travail de comparaison entre les régions 
françaises et européennes. De plus, l'échelle communale doit permettre de mettre en évidence les 
écarts et/ou les homogénéités/hétérogénéités des territoires. 
 
Ce document de première étape ne prétend pas dessiner toutes les tendances du développement 
durable en cours au sein de la région d'Île-de-France. Il devra évoluer avec l'intégration de nouveaux 
indicateurs, et en fonction des nouvelles préoccupations sociétales et politiques, au cours des 
prochaines mises à jour.  
 
Il a été élaboré à partir d'un certain nombre de questions qui ont guidé le choix des indicateurs 
présentés afin de mettre en évidence les évolutions et encourager (celles qui sont créatrices d'emplois 
et de richesses, de bien-être environnemental) ou à corriger (celles qui sont sources dinégalités sociales 
ou territoriales ou de dégradations environnementales) pour les années à venir.  
 
Parmi ces questions : 
- Comment évoluent les grands équilibres (espaces urbains, espaces agricoles et forestiers) ? 
- La fragmentation d'espaces agricoles et naturels est-elle maîtrisée ? 
- L'étalement urbain est-il maîtrisé ? 
- Les ressources du sol et du sous-sol sont-elles gérées rationnellement ? 
- Les potentialités et la qualité des sols est-elle prise en compte dans l'aménagement ? 
 
En ce qui concerne les indicateurs synthétiques, l'intérêt apparaît clairement dès lors qu'il s'agit de 
rendre compte de phénomènes complexes qui revêtent un caractère multidimensionnel. Ainsi en est-il 
du développement qui ne saurait se réduire à la croissance économique. L'empreinte écologique et les 
indicateurs du PNUD ont donc cherché à introduire d'autres dimensions telles la santé, l'éducation et 
l'insertion sur le marché du travail. 
 
Le principal atout des indicateurs synthétiques est de rapprocher des domaines qui sont 
habituellement traités séparément et d'établir des ponts entre des champs cloisonnés, afin de pouvoir 
rendre compte de la complexité des phénomènes. C'est aussi ce que cherchent à faire les promoteurs 
du développement durable en rapprochant les sphères de l'économie, du social et de l'environnement. 
Parvenir à des indicateurs multidimensionnels ou synthétiques peut aider à aborder les disparités 
territoriales internes à la région d'Île-de-France. En effet, la demande est forte d'indicateurs pour des 
évaluations locales en vue d'établir un diagnostic territorial qui fasse ressortir les points forts et les 
points faibles des territoires franciliens en termes de développement durable. 
 
Les échelles régionale, et plus encore départementale, posent différents problèmes si l’on s’en tient 
aux indices PNUD. 
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Ces difficultés techniques peuvent pour la plupart être contournées si, par exemple, certaines enquêtes 
nationales et internationales venaient à être plus systématiquement régionalisées. Le calcul de l'IDH-2, 
permet de constater qu'il serait tout à fait possible pour la Région de se réapproprier ces indices 
internationaux pour les rendre plus pertinents sur son propre territoire. 
 
Mots-clés : développement durable/développement économique/état de développement/indicateur social/santé/environnement/économie/mode 
de vie/indice 
 
 
Carrage, Simon/Nascimento, Iuli 
Indicateurs stratégiques de développement durable. Un indice de qualité de vie et 
bien-être pour la Région Île-de-France 
 
http://www.iaurif.org/fr/savoirfaire/etudesenligne/indicateurs_strategiques/IQS_IQE.pdf
 
158 p., graph., fig., tabl. 
IA 48833 
 
Résumé : 
La première étape consistait à comparer les différents indicateurs de développement durable (voir 
l'étude "L'Organisation d'une base d'indicateurs de développement durable en Région Île-de-France", 
IA 46506). La seconde étape consistait à tenter de calculer des indicateurs de bien-être pour la Région 
Île-de-France, et de les comparer aux chiffres de l'IFEN pour l'échelle nationale (voir l'étude 
"Indicateurs stratégiques de développement durable. Indicateur de Qualité Socio-économique (IQS) 
et Indicateur de Qualité de l'Ecosystème (IQE)" mis au point entre mai et novembre 2007, IA 47946). 
Cette étape, consiste à mettre en place un système informatique comprenant les indicateurs pertinents 
pour le calcul de l'indice de la qualité de vie et bien-être pour la Région Île-de-France. Ce système est 
inspiré de la méthode de notation développée par Robert Prescott-Allen. Ce rapport présente  l'outil 
informatique pour le calcul d'un indice de qualité de vie et de bien-être. Il s'agit d'apporter une vision 
globale de l'écosystème régional. 
 
Synthèse : 
Afin de faire face aux défis du développment durable, l'Union européenne, les États et les collectivités 
locales développent des campagnes de sensibilisation et cherchent à se doter d'outils d'évaluation du 
développement : c'est là tout l'enjeu des indicateurs du stratégiques du développment durable : évaluer 
et mieux comprendre les impacts des actions de l’activité humaine sur le territoire régional. 
Cette prise de conscience a été suivie par de nombreux travaux et des batteries d'indicateurs ont été 
réalisés, tous aussi variés que la multitude d'acteurs qui les ont créés. 
Pour adapter cette démarche à l'Île-de-France et définir un choix d'indicateurs pertinents, l'IAURIF 
s'est attaché, à la demande du Conseil régional, à transposer les indicateurs établis aux échelles supra 
régionales : indicateurs structurels de la Stratégie de Lisbonne, indicateurs de développement durable 
de l'Union européenne et à développer des indicateurs techniques régionaux, en liaison avec de 
nombreux partenaires. 
Au delà des indicateurs «simples», la création d'indicateurs synthétiques combinant plusieurs 
dimensions est nécessaire. Après le calcul de l'empreinte écologique des Franciliens, les calculs des 
indicateurs de développement humain (IDH) de pauvreté humaine (IPH), de participation féminine 
(IPF), l’indice de qualité de vie et de bien-être est en cours de validation. Si ce dernier indice traite 
équitablement les trois dimensions de la durabilité, il permet de caractériser la qualité globale de 
l'écosystème régional, de suivre les évolutions et d'identifier des leviers d'action. 
Surtout, il offre une vision transversale du développement en Île-de-France. 
Ce rapport présente la méthode de calcul de l’indice de qualité de vie et de bien-être et la sélection 
d'indicateurs chiffrés représentatifs des deux dimensions, socio-économique et environnementale. 
 
Mots-clés : 
indicateur/environnement/qualité de la vie/mode de vie/développement durable/source statistique/méthodes - techniques 
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Économie 
 

 
J.F. Lassara - IAURIF 

 
Combreau, Renan 
Le renouvellement du tissu productif en Île-de-France. Une approche par faisceaux 
32 p., ann., cartes, graph. 
IA 48775 

 Retrouvez la notice complète dans le chapitre dédié aux études de l’IAURIF pour le SDRIF 
 
Lartigue, Sylvie 
Les Pôles de compétitivité du bassin parisien 
25 p., cartes, schéma 
IA 48339 
 
Résumé : 
Après une brève définition du principe des pôles de compétitivité, un bilan depuis la labellisation des 
66 pôles en juillet 2005 et mars 2006, l'étude fait un état de l'existant des pôles de compétitivité sur le 
bassin parisien. L'un des objectifs de ce rapport est également de montrer les enjeux de collaboration 
inter-pôles qui pourraient être initiés. 
 
Synthèse : 
Depuis l'appel à projets lancé par la DATAR en septembre 2004, 66 pôles de compétitivité ont été 
labellisés, dont 6 mondiaux, et 10 à vocation mondiale. Une carte de France des pôles de 
compétitivité permet d'avoir une vision géographique globale.  
La région Île-de-France, quant à elle, comprend cinq pôles de compétitivité : deux mondiaux 
(Systématic et Medicen), deux à vocation mondiale (Cap Digital et Movéo) et un de dimension 
nationale (Ville et Mobilité Durable). 
  
Après une brève définition du pôle de compétitivité, et un premier bilan depuis la labellisation, l'étude 
dresse un état de l'existant des pôles du bassin parisien. 
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L'un des objectifs est d'identifier en quoi les pôles du Bassin Parisien peuvent être complémentaires, 
ou par certains aspects concurrents aux pôles franciliens. La politique gouvernementale vise à inciter 
les pôles à travailler ensemble. 
  
Il existe 20 pôles sur le Bassin Parisien, dont deux mondiaux, cinq à vocation mondiale, et treize 
nationaux. Quatre pôles d'envergure nationale se concentrent essentiellement sur le secteur industriel, 
dans les domaines phares tels que les transports, l'énergie, les nouvelles technologies ou la santé-
environnement. D'autres abordent des domaines liés à l'environnement, à la gestion des ressources, 
ou encore liés aux nouveaux défis sociétaux dans la santé ou la sécurité.  Enfin, certains pôles de 
dimension nationale se focalisent sur des enjeux liés aux services (industrie du commerce) ou sur des 
thématiques très spécifiques tels que le pôle filière équine.  
 
Des fiches d'identité sur les pôles de compétitivité des régions voisines ont été créées.  
Elles distinguent d'une part, les pôles à vocation mondiale, hors ou en coopération avec l'Ile de 
France, et d'autre part, les pôles à vocation nationale du Bassin Parisien hors ou en coopération avec 
l'Ile de France.   
 
Elles permettent de faire le point sur : 
- les régions et départements impliqués, correspondant au périmètre géographique couvert par le 

pôle ; 
- la thématique générale traitée ; 
- la dimension du pôle : à vocation mondiale ou nationale, à dimension nationale ; 
- le contexte, enjeux, objectifs et axes de travail. -les domaines d'actions stratégiques détaillés ; 
- les acteurs impliqués, couvrant les partenariats industriels et académiques ; 
- et enfin le mode de gouvernance, généralement sous forme d'associations.  

On retrouve dans cette rubrique les noms et coordonnées des responsables, ainsi que l'adresse du 
siège de l'association. 

 
L'auteur dresse deux constats : 
- Les pôles du bassin Parisien et des régions voisines sont globalement spécialisés dans des 

thématiques industrielles similaires, dans des domaines phares, tels que les Transports, l'Energie, 
les Nouvelles Technologies, ou encore la Santé-Environnement.  

- Des enjeux de coordination et des opportunités de coordination entre les pôles semblent 
réalisables. L'échelle du bassin parisien semble être un espace géographique intéressant pour faire 
ces rapprochements. 

 
Mots-clés : 
innovation/compétitivité/économie/industrie/transports/santé/environnement/énergie nucléaire/logistique/commerce/entreprise 
 
 
Lartigue, Sylvie 
Suivi permanent des structures, dispositifs et initiatives d'appui au développement 
économique en Île-de-France. Situation au 01.10.2005 
34 p. 
IA 48378 
 
Résumé : 
Cette étude éclaire sur les structures, dispositifs et initiatives d'appui au développement économique 
de la région Île-de-France. Ce panorama a été réalisé autour de cinq grands thèmes définis comme 
composantes du développement économique : l'appui à l'emploi, la création d'entreprises, 
l'hébergement d'entreprises, l'innovation technologique et les réseaux d'entreprises. L'ensemble de ces 
structures sont répertoriées dans des tableaux précisant la localisation, la commune et l'aire 
d'intervention, les coordonnées téléphoniques et Internet, les activités, leurs domaines d'intervention, 
leurs missions et partenaires. 
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Synthèse : 
Cette étude a pour objectif de faire un panorama des structures, dispositifs et initiatives d'appui au 
développement économique en Île-de-France au 1er janvier 2005.  
Ainsi, cinq composantes du développement économique ont été définies, à savoir : l'appui à l'emploi, 
la création d'entreprises, l'hébergement d'entreprises, l'innovation technologique, et le réseau 
d'entreprises. Pour chacune d'entre elles, des tableaux permettent d'identifier les acteurs et structures 
clés. Sont aussi indiqués : la localisation, la commune et l'aire d'intervention couverte, les contacts 
téléphoniques et adresse du site Internet, les domaines concernés et les types d'intervention, les 
missions et les partenaires.  Certains de ces établissements, répertoriés en annexes, font l'objet d'un 
descriptif plus élaboré et plus précis suite à des entretiens avec les responsables ou des collectes 
d'informations sur des sites 
 
Cette étude montre que  
- La région Île-de-France comprend un tissu économique dense, avec une densité des emplois, des 

entreprises et de la population active. On constate par ailleurs que les structures et dispositifs de 
soutien au développement économique sont nombreux mais dispersés sur le territoire. Aussi, il 
est difficile d'instaurer une coordination entre ces différentes entités, d'autant que certaines sont 
concurrentes. L'un des objectifs des actions du SRDE (Schéma Régional de Développement 
Economique) est de pallier ce défaut de coordination par l'instauration d'une plus grande 
coopération entre les structures et d'une gouvernance. 

- Il existe des disparités géographiques et territoriales. La taille de la région, les écarts de densités 
d'activités économiques, la localisation des pôles d'emplois, appellent à une répartition plus locale 
des dispositifs et structures d'appui aux entreprises, aux populations en recherche d'emplois. Les 
spécificités économiques et sociales du territoire instaurent des disparités entre les territoires. On 
peut citer l'Essonne en exemple qui développe de nombreuses initiatives en innovation dans la 
mesure où elle bénéficie d'un fort potentiel dans ce domaine.  

   
- Enfin, une question se pose sur la pertinence de la mise en place d'une structure ou d'un dispositif 

au plan local. Face au problème de l'enchevêtrement des échelles et des compétences au niveau 
local, régional, ou national, une mutualisation des moyens et des structures pourrait favoriser le 
développement économique de la région. 

 
Mots-clés : 
emploi/entreprise/développement économique/innovation/région 
 
 
Lefèvre, Christian/Roméra, Anne-Marie 
Entre projets et stratégies. Le pari économique de six métropoles européennes 
74 p., tabl., cartes, fig., phot. 
IA 48613 
 
Résumé : 
L'Île-de-France a récemment adopté plusieurs documents déterminants pour son avenir : le SDRIF, le 
contrat de projet, le SRDE ... L'Iaurif a accompagné la conception de ces projets et s'est toujours 
inspiré d'expériences européennes. En prolongement, il a mis en place un groupe de travail sur les 
modalités de mise en oeuvre de stratégies économiques en Europe. Cet ouvrage est une synthèse des 
contributions. Il présente les stratégies d'une sélection de six grands projets de métropoles 
européennes et tire les enseignements de l'analyse de chaque cas pour l'Île-de-France. 
 
Synthèse : 
Les métropoles européennes sont au coeur des transformations économiques, sociales et politiques 
des sociétés modernes. A partir de ce constat, le débat s'est ouvert sur l'établissement de nouveaux 
territoires de la régulation : ville, métropoles, régions, sous-continents, ainsi que sur les relations que 
ces territoires entretiennent entre eux. 
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A travers ces bouleversements, la métropolisation  est évoquée à travers ces trois dimensions :  
- la concentration des capacités socio-économiques de haute valeur ajoutée : main d'oeuvre 

qualifiée, infrastructures, NTIC ; 
- la croissance et la disparité entre ces métropoles et les zones périphériques ; 
- l'extension spatiale et démographique des métropoles. 
 
Les métropoles subissent des évolutions fortes du fait : 
- du rôle de l'Etat dans les politiques publiques ; 
- des processus de décentralisation en cours ; 
- de l'implication de plus en plus forte de l'Union Européenne. 
 
Cette ouverture d'acteurs n'est pas sans poser problème en matière de conduite des politiques 
publiques. 
 
Après la crise industrielle, les métropoles sont à la recherche d'un nouveau mode de développement. 
Elles inventent, elles parient sur l'avenir, notamment à travers le développement des technologies de 
l'information et "la société de la connaissance". 
 
La métropole francilienne est elle aussi confrontée à ces défis. L'IAURIF a donc pris l'initiative de 
lancer en 2005-2006 un séminaire sur "les modalités de mise en oeuvre des stratégies de 
développement économique par des métropoles européennes". 
 
Le séminaire avait pour objectif d'apporter des éléments de réponse aux 4 thématiques suivantes :  
1. Comment les projets de développement ont-ils été élaborés ? Comment le choix du site s'est-il 

opéré ? Comment le projet s'inscrit-il dans l'économie métropolitaine ? Quel est le système 
d'acteurs ? 

2. Comment les projets ont-ils été produits ? Qui les pilote ? Avec quelle structure et quelle 
organisation ? Comment sont-ils financés ? 

3. Quel est le contenu des projets ? Quels ont été les critères utilisés pour le définir ? Quels sont, 
dans le projet, les relations entre l'économie et le territoire ? Entre les mondes politiques, 
économiques, scientifiques ? 

4. Quels sont les problèmes inhérents à chaque projet ? Comment les difficultés ont-elles été 
affrontées et/ou résolues ? 

 
Une série de critères ont été affinés afin de sélectionner six projets européens présentant des 
caractéristiques semblables à la métropole francilienne. Les projets analysés sont les suivants : 
- Barcelone et le projet 22@barcelona 
- Venise et le parc scientifique VEGA 
- Berlin et le projet Adlershof 
- Amsterdam et le projet Zuidas 
- Londres et l'ensemble des projets englobés dans le territoire du Thames Gateway 
- Milan et les projets de l'ASNM (Agenzia di Sviluppo Nord Milano). 
 
Ainsi, le rapport présente, dans un premier temps, les six études de cas, selon la grille de lecture 
comparée prenant en compte les éléments suivants : 
- la conception du développement économique que porte le projet 
- la légitimité du projet 
- l'organisation et la démarche du projet. 
 
Dans un second temps, les auteurs tirent les enseignements de l'étude comparée de ces projets pour 
l'Île-de-France. 
 
L'analyse des projets est effectuée en prenant en compte les éléments suivants : le rôle de la crise 
industrielle, la taille de la métropole et la diversité des projets.  
Elle est organisée en plusieurs thématiques. 
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1. La conception du développement. 

Les projets ont pour points communs de ne pas faire table rase du passé. Ils comportent des 
risques et accordent une grande importance aux relations entre Universités et entreprises. Les 
auteurs remarquent que "le grand projet" n'est pas indispensable au développement et certaines 
métropoles ne dissocient pas développement économique et développement du territoire dans 
leur approche du projet. De plus, la concurrence entre projets augmente avec la taille de la 
métropole. Enfin, la relation Universités-entreprises n'est pas toujours une réalité, mais elle a 
comme vertu de mobiliser les acteurs. 

 
2. La démarche de développement. 

Les six métropoles communiquent sur les projets de façon très optimiste. De plus, les projets 
sont généralement liés à des stratégies plus larges. Enfin, les métropoles innovent dans 
l'organisation des projets : elles favorisent les partenariats public-privé. 
Cependant, deux points font débat : la flexibilité des projets peut être vue comme un principe ou 
peut être pragmatique, dans le cas de projets initialement trop rigides. De plus, la stratégie 
légitime les projets et augmente la capacité d'action collective. Elle permet également d'arbitrer et 
de fixer les complémentarités. 

 
3. Le rôle du public. 

Dans la plupart des projets analysés, les pouvoirs publics, qu'ils soient nationaux, supra-nationaux 
(Europe) ou régionaux, maintiennent leur rôle traditionnel d'initiateur, de financeur et de 
gestionnaire des projets. On observe cependant des initiatives innovantes dans la façon dont le 
public gère certains projets. L'ampleur des financements publics dépend des projets, mais reste 
importante. Ils proviennent pour une grande part de fonds européens. 
Des structures d'interventions sont parfois créées spécialement pour gérer les projets. 
Selon les projets, le secteur privé a une part plus ou moins importante dans le principe de 
gouvernance. A Londres, Venise et Milan, le privé est fortement sollicité par le public et il devrait 
avoir une bonne implication dans le projet en cours de Zuidas.  

 
4. La question de la légitimité. 

La légitimité constitue l'un des points cruciaux de l'effectivité des projets de développement. 
Parmi les points communs aux six projets, on constate que la légitimité est souvent produite par 
un acteur leader de la métropole. La légitimité passe souvent par la production de sens et de 
symboles. Pour cela, certaines métropole ont souvent recours à l'histoire du territoire. Pour 
d'autres projets, le sens est donné par une nouvelle vision du futur, ou par le recours aux 
caractéristiques de la société locale. 
Les auteurs notent quelques points de débat. L'ouverture à d'autres acteurs  se traduit souvent par 
un affaiblissement du rôle de l'Etat dans les projets. La plupart des projets analysés souffrent d'un 
déficit démocratique car ils impliquent peu les habitants dans le processus de réalisation du projet. 

 
L'Île-de-France  est confrontée aux mêmes questions que les métropoles analysées. A l'issue de cette 
étude comparative, il reste cependant quelques questions en suspens. Les principales concernent : 
- les mécanismes financiers innovants pour assurer la réussite du projet 
- la validité du choix de diversification ou de spécialisation des activités et des entreprises 
- les moyens et les modalités pour attirer et maintenir les entreprises.  
 
Enfin, les auteurs concluent en interpellant les acteurs sur trois points : 
- éviter l'immobilisme 
- établir une ou plusieurs stratégies pour mobiliser les acteurs et produire de l'action 
- opter pour une attitude ouverte avec le secteur privé, comme nous l'enseigne la majorité des 

projets étudiés. Pour cela, il est nécessaire de modifier la conception du lien entre public et privé. 
 
Mots-clés :   
grand projet de ville/projet d'aménagement/développement économique/comparaison/analyse commentaire/métropole 
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Mandon, Olivier 
Tableau de bord des zones franches urbaines en Île-de-France 
60 p., tabl., graph. 
IA 48260 
 
Résumé : 
Ce document présente une synthèse des observations faîtes dans les 23 Zones Franches Urbaines en 
Île-de-France entre 2001-2004. Différents domaines sont étudiés et illustrés par des tableaux et des 
graphiques : l'économie au sein des ZFU, les demandes et les créations d'emplois, les prestations 
sociales des CAF proposées aux résidents, les entreprises bénéficiaires des exonérations de charges 
sociales patronales et les effectifs salariés correspondants, ainsi que les caractéristiques financières des 
communes ou groupements de communes ayant une ZFU sur leur territoire.  
 
Un CD-ROM accompagne cette étude. Il donne accès aux données statistiques (économie, emploi, 
profil social, finances) aux représentations photographiques et cartographiques des 23 sites en ZFU. Il 
présente également l'actualité réglementaire des ZFU. 
 
Synthèse : 
La troisième génération de ZFU a été mise en place au 1er janvier 2007. La France compte désormais 
100 ZFU, dont 26 en Ile de France.  Dès 1997, l'IAURIF a été sollicité par la Préfecture de région et 
le Conseil régional pour  créer un tableau de bord des ZFU d'Ile de France. La présente édition du 
tableau de bord publié par l'IAURIF dresse synthèse des observations faites entre 2001 et 2004 dans 
les 23 ZFU. Elle aborde successivement les thèmes suivants : 
 
Le phénomène de « revitalisation économique » insufflé par les 23 ZFU franciliennes. Le dispositif 
ZFU a permis un accompagnement du développement économique de quartiers très défavorisés. 
Cette revitalisation économique se retrouve notamment dans une augmentation des créations 
d'entreprises, étant pour majorité des TPE . Les cessations d'activités, quant à elles, sont conformes 
au marché économique du moment. Tous les secteurs d'activités sont concernés : la construction, le 
commerce, et les services.    
 
Puis, l'étude fait le point sur les demandes d'emplois au sein des 9 ZFU  « première génération ». Il 
semblerait que le taux de chômage des ZFU suit la conjoncture économique de l'ensemble du 
territoire francilien. Malgré une nette progression, le profil social des demandeurs d'emploi reste très 
défavorisé et leur niveau de formation initial est faible. On note également que la proportion de 
jeunes de moins de 25 ans à la recherche d'un emploi augmente, contrairement à celui des 
demandeurs d'emplois âgés de 26 à 49 ans.  
 
Cette étude aborde ensuite la question des créations d'emplois dans les 23 ZFU. Le nombre 
d'embauches exonérées a pu pour la première fois être quantifié : le quota du 1/3 d'emplois créés 
réservés à des résidents de zones urbaines sensibles a été atteint dans les 23 ZFU franciliennes. Ce 
sont surtout les TPE de moins de 5 salariés qui sont créatrices d'emplois et le secteur du tertiaire 
semble le plus recruteur.  
 
Ce rapport aborde également les caractéristiques sociales des allocataires bénéficiant des prestations 
sociales CAF. Fin 2003, près de 7 résidents en ZFU « première génération » sur 10 sont concernés par 
ces prestations. Une forte majorité d'entre eux sont inactifs ou chômeurs, et appartiennent à des 
familles monoparentales. 
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Un point est ensuite fait sur les entreprises bénéficiant des exonérations ZFU. Fin 2005, l'URSSAF 
comptabilisait un peu plus de la moitié des entreprises en ZFU bénéficiant d'exonérations de charges 
sociales patronales et ayant au moins un salarié. Dans ces entreprises, 6 salariés sur 10 en moyenne, 
sont exonérés de charges. Mais toutes les entreprises ne bénéficient plus d'exonérations à taux plein : 
celles installées dans les ZFU  « première génération » sortent progressivement du dispositif. Ces 
sorties concernent seulement un établissement d'entreprise sur quatre, ce qui semble montrer le 
maintien de l'attractivité de ces territoires auprès des entreprises. 
  
Enfin, la richesse fiscale des communes en ZFU est abordée. Elle reste faible avec un potentiel 
financier moyen par habitant inférieur de 27% au potentiel financier des communes d'Ile de France de 
plus de 10 000 habitants. Malgré cette faiblesse, l'effort fiscal est supérieur de 47% à la moyenne des 
communes de plus de 10 000 habitants d'Ile de France. Ces points sont illustrés par des cartes, 
photographies, et graphiques tout au long de l'étude. 
  
On retrouve par ailleurs en annexes :  
- une note méthodologique sur les données du tableau de bord 2004-2005 indiquant notamment les 

sources d'informations pour chacun des points abordés dans l'étude ; 
- 6 tableaux sur la revitalisation économique des 23 ZFU franciliennes : le nombre de transferts, de 

créations et de réactivations ou reprises d'entreprises entre 2002-2004 ainsi que les origines 
géographiques des transferts des nouveaux établissements implantés entre 2002-2004 ;  

- 9 tableaux sur la demande d'emploi au sein des 9 ZFU détaillant les profils des demandeurs 
d'emplois ;  

- 4 tableaux sur la création d'emploi dans les 23 ZFU : répartition des établissements recruteurs, 
profil du salarié, caractéristiques de l'emploi et de l'établissement d'accueil ; 

- 1 tableau sur les prestations sociales CAF et les allocataires ; 
- 1 tableau sur les entreprises bénéficiant des exonérations ZFU.  
 
A noter également la présence d'une carte retraçant l'implantation du dispositif ZFU en Ile de France 
du 1er janvier 1997 au 1er janvier 2007. Cette édition propose également un cédérom présentant les 
caractéristiques essentielles de chacune des ZFU francilienne. 
 
Mots-clés : 
zone franche/grand ensemble/entreprise/fiscalité/quartier/ville/emploi/politique de la ville/implantation/développement économique/politique 
publique/marché foncier/immobilier d'entreprise/prestation sociale 
 
 
Petit, Thierry (dir.)/Halbert, Ludovic/Corrius, Charlotte/Guéry, Pascale/Diziain, Renaud 
La réorganisation des sièges sociaux et des activités tertiaires centrales des grandes 
entreprises. Principes et pratiques, conséquences sur l'évolution spatiale en Île-de-
France2

 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48941_OUV00005351.pdf
 
157 p., bibliogr., phot., cartes, ann., fig. 
IA 48941 
 
Résumé : 
Le présent rapport a pour objectif d'étudier les évolutions récentes des sièges sociaux de grands 
groupes en Île-de-France, afin d'en tirer les enseignements utiles aux instances décisionnelles 
régionales. Les deux premières parties sont dédiées successivement au concept de "siège social" à 
travers la littérature scientifique, et à l'analyse de données mondiales sur la localisation des sièges 
sociaux de grandes entreprises (selon le classement Fortune Global 500). La localisation des sièges 
sociaux en Île-de-France fait l'objet de la troisième partie. Enfin, le denier chapitre est une analyse 
plus spécifique de groupes du secteur de la finance et de l'industrie, à travers quelques interviews. En 
                                                      
2 Le pdf attaché est une synthèse du document 
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conclusion, les auteurs font quelques préconisations pour la politique régionale  concernant la 
réorganisation des entreprises, le déploiement spatial des groupes et de leurs sièges, et les formes 
immobilières souhaitées et utilisées par les sièges de groupes.  
 
Synthèse : 
La réorganisation des sièges sociaux et des activités tertiaires centrales des grandes entreprises : 
principes, pratiques, conséquences sur l'évolution spatiale en Île-de-France. 
Partant d'un constat qu'il semblait y avoir une accélération du mouvement des sièges sociaux de 
grands groupes au sein de la région Île-de-France, accompagné d'un éclatement de ce qui formait 
auparavant « le siège social » avec en parallèle des phénomènes de regroupement en proche voire en 
grande couronne, l'IAURIF, en collaboration avec le LATTS a souhaité se pencher sur ce 
phénomène. 
 
Pour analyser l'évolution de la localisation des sièges sociaux, cette étude s'attache plus 
particulièrement à l'observation de grands groupes ayant une présence significative dans la région tant 
par les effectifs que par les surfaces d'immobilier de bureaux occupés. Le propos, focalisé sur les 
secteurs de la banque-finance-assurance d'une part et de l'industrie automobile, aéronautique et 
électronique d'autre part, permet de souligner l'ampleur de l'extension des aires d'implantations des 
sièges et de leurs composantes. Si cette extension est relativement limitée à la proche couronne pour 
le premier secteur, elle est beaucoup plus large pour les secteurs industriels, avec un tropisme marqué 
en direction de l'ouest et du sud ouest de la région. 
 
Ces mouvements portent rarement sur l'ensemble de ce qui constituait auparavant le siège. Ils 
concernent plus particulièrement certaines fonctions dont celles jugées les moins stratégiques par les 
groupes qui en font l'objet. Les fonctions les plus prestigieuses, à effectifs plus réduits, tendent quant 
à elles à rester dans ou au plus près du QCA, dans des sites plus valorisés. 
 
Les raisons de ces mouvements sont multiples. Cependant on observe une conjonction de facteurs 
liés :  
- aux conséquences de fusion/acquisions ; 
- à des logiques de rationalisation d'occupation de l'immobilier et de synergie entre les 

collaborateurs dans des locaux plus fonctionnels ; 
- à une volonté de réduire les frais de fonctionnement du groupe. 
  
L'immobilier figure pour nombre d'entre eux en troisième position en ce qui concerne leurs entités 
implantées dans la région. 
Ce dernier critère ayant tendance à prendre de l'ampleur, les sièges sont à leur tour concernés par les 
obligations de rationalisation. Ceci explique l'accélération observée des relocalisations combinée au 
phénomène d'éclatement des sièges et de regroupements de certaines fonctions (notamment le back 
office, des fonctions de R&D, des directions de filiales, voire des directions fonctionnelles de groupes 
à caractère plus technique comme l'informatique, la DRH) sur de grands sites en dehors des zones 
accueillant traditionnellement des sièges en Île-de-France. A ce titre il semble que l'on se dirige vers 
une extension de l'aire d'implantation des sièges et de leurs composantes tertiaires dans la région 
capitale. Cette tendance pourrait constituer une opportunité d'organiser ou de développer de 
nouveaux sites alternatifs d'accueil de fonctions tertiaires supérieures, notamment dans un objectif de 
rééquilibrage géographique régional. 
  
Une analyse du positionnement de l’Île-de-France vis à vis des sièges classés au Fortune Global 500 
confirme que les sièges sociaux des très grands groupes se concentrent au sein de quelques 
métropoles : Tokyo, l’Île-de-France, New-York et Londres qui accueillent à elle seules 1/3 des sièges 
sociaux de ce classement. L’Île-de-France se classe seconde mondiale derrière Tokyo avec 37 sièges. 
Un examen approfondi de la présence de ces grands groupes au-delà du seul siège de niveau « 
monde», en s’intéressant aux sièges de niveau hiérarchique inférieur de ces groupes (Europe ou 
France) montre que l’Île-de-France accueille au total 172 sièges qui sont très majoritairement des 
sièges France. Ceci place les centres de décisions de la plupart de ces groupes présents dans la région 
capitale dans une relation de dépendance hiérarchique vis à vis d’autres pays européens, à commencer 
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par la Grande-Bretagne et principalement Londres et dans une moindre mesure l’Allemagne, les Pays-
Bas et la Suisse. 
 
Mots-clés : 
siège social/secteur tertiaire/organisation spatiale/développement économique/compétitivité/entreprise multinationale/métropole/politique 
régionale 
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Emploi - Formation - Education 
 

 
C. Degremont- IAURIF 

 
Berny-Riche, Corinne (De)/Guigou, Brigitte 
Les aspects sociaux du système éducatif en Île-de-France 
69 p., tabl., ann., fig., cartes 
IA 48943 
 
Résumé : 
Ce document constitue une tentative de synthèse des connaissances actuelles sur la géographie sociale 
du système éducatif francilien. Il s'appuie sur une veille bibliographique entreprise depuis plusieurs 
années à l'IAURIF, ainsi que sur des entretiens auprès d'acteurs locaux. La première partie du rapport 
dresse un état des lieux des inégalités perceptibles dans le système éducatif francilien, et la seconde 
partie explore les politiques publiques contribuant à une réussite scolaire plus équitable dans la Région 
Île-de-France. 
 
Synthèse : 
L'Île-de-France : une région de forts contrastes. 
D'après l'étude, les inégalités en matière d'éducation persistent en Île-de-France. 
Malgré un relatif desserrement, le lien entre réussite scolaire et origine sociale des élève reste 
déterminant. En outre, le système éducatif n'offre pas de conditions de scolarisation parfaitement 
équitables. 
 
Les inégalités de réussite scolaire se répercutent ensuite sur les parcours professionnels. Les jeunes 
sans diplôme restent exposés à la conjoncture après sept ans de vie active. 
 
Il apparaît que la réduction des inégalités sociales et scolaires ne peut reposer exclusivement sur des 
réformes éducatives. 
 
L'Île-de-France enregistre des performances scolaires équivalentes, voire inférieures aux autres 
régions, alors qu’elle est socialement plus favorisée. Ces faibles performances peuvent s'expliquer 
notamment par des conditions de scolarisation moins favorables : établissements de grande taille, fort 
turn-over des enseignants, fortes disparités inter-établissements dans la composition sociale des 
publics et les résultats atteints. 
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Les politiques destinées à réduire les inégalités dans le système éducatif. 
Outre l'Education Nationale, de nombreux partenaires développent des politiques publiques pour 
encourager la réussite de tous les élèves : collectivités territoriales, Ministère de la Jeunesse et des 
Sports, milieux associatifs, parents d'élèves ... 
 
La sectorisation régule l'affectation des élèves dans les établissements scolaires et favorise la mixité 
sociale. L'effet est bénéfique pour les élèves de faible niveau scolaire. Cependant, l'inégale répartition 
des groupes sociaux sur le territoire francilien et les possibles "contournements" en limitent fortement 
la portée. La notion de projet éducatif local et les moyens supplémentaires accordés aux 
établissements pour prendre en charge les difficultés scolaires se diffusent, mais restent disparates. 
Cela illustre les incertitudes qui caractérisent encore le "traitement" de l'échec scolaire. 
 
Trois tendances semblent ressortir des évolutions observées : l'extension progressive des dispositifs à 
tous les niveaux de l'enseignement, de l'école primaire à l'Université, l’autonomie croissante accordée 
aux établissements dans la prise en charge des élèves et la montée en charge des actions menées par 
les collectivités territoriales. 
 
La situation particulière de l'Île-de-France reste difficile à établir. On connaît mal l'importance des 
besoins dans la région. Au demeurant, les études disponibles mettent surtout l'accent sur la diversité 
locale des résultats. Enfin, la gestion des ressources humaines, la formation des personnels et le 
pilotage local des politiques ressortent comme vecteurs possibles de progrès. 
 
Mots-clés : 
intégration/enseignement/formation/élève/étudiant/disparité régionale/mixité sociale/ségrégation/politique publique 
 
 
Thévenot, Laure/Leroi, Pascale 
L’Emploi peu qualifié en Île-de-France 
125 p., cartes, tabl., bibliogr., ann. 
IA 48236 
 
Résumé : 
Le système productif francilien, en dehors des activités à fortes valeurs ajoutées, fait appel à des 
fonctions d'accompagnement et de services aux entreprises, et à la population qui mobilisent des 
emplois de plus faible qualification soit environ deux emplois sur dix en Île-de-France. L'objectif de 
cette étude est de mieux cerner la place des emplois peu qualifiés dans le fonctionnement du système 
productif francilien en lien avec le profil et les conditions d'emploi des actifs qui les occupent. Pour 
cela l'étude s'est basée sur une approche fonctionnelle et géographique. 
 
Synthèse : 
Les acteurs locaux et régionaux de l'emploi et du développement local s'interrogent sur la place et les 
perspectives des personnes de faible qualification. 
 
L'économie actuelle étant majoritairement axée sur la performance et la connaissance, la production 
manufacturière perd des emplois, et les employés de faible qualification sont exposés au chômage et 
aux bas salaires. Cette étude dresse un bilan de l'emploi peu qualifié en région Île-de-France.  
Cette étude tend plus particulièrement à cerner la place des emplois peu qualifiés dans le 
fonctionnement du système productif francilien en lien avec le profil et les conditions d'emploi des 
actifs qui les occupent.  
 
Elle est structurée en cinq parties. 
  
Elle décline tout d'abord la méthodologie et les éléments de cadrage de l'étude. Elle établit ensuite des 
profils des actifs et leurs conditions de travail. Puis, elle réalise une analyse fonctionnelle et sectorielle 
des emplois peu qualifiés, et tend à les situer géographiquement.  
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Une cinquième partie est consacrée à la distinction typologique des communes franciliennes selon le 
poids de l'emploi peu qualifié et l'orientation économique du système productif. Enfin, des 
enseignements et perspectives font office de conclusion.  
 
Précisions méthodologiques. 
Cette étude a donné lieu à une analyse fonctionnelle et sectorielle des emplois peu qualifiés. On 
entend par fonction un type dominant de tâches effectuées par un individu dans son travail. Elle 
rassemble des professions ayant la même occupation principale. Cette approche a permis de dégager 
les fonctions assurées par les emplois peu qualifiés, de montrer l'évolution des fonctions occupées par 
les ouvriers et employés entre 1990-1999, et de dégager les principaux secteurs d'activités concernés. 
Deux outils statistiques, une ACP - Analyse en Composantes Principales, et une CAH - Classification 
Ascendante Hiérarchique, ont par ailleurs permis de regrouper les communes franciliennes selon la 
part de l'emploi peu qualifié et l'orientation économique du système productif de chaque commune. 
Ceci sur 720 communes franciliennes (de plus de 100 emplois ouvriers et employés) représentant plus 
de 99% de l'emploi régional. Ainsi, l'ACP a permis de comparer les communes les unes avec les autres 
sur la base des variables actives. La CAH a permis de constituer des classes de communes ayant le 
plus de similarités entre elles et se différenciant le plus des communes des autres classes. Les résultats 
obtenus, typologie et carte, proposent une vue d'ensemble des logiques de localisation des emplois 
peu qualifiés et un regard synthétique sur l'organisation spatiale du système productif francilien. Près 
de deux emplois sur dix en Île-de-France sont peu qualifiés. Un chiffre qui peut surprendre de la part 
d'une catégorie que l'on croit à tort en déclin compte-tenu de la disparition des emplois industriels ou 
de la montée des qualifications des emplois dans des secteurs comme la recherche, le commerce ou la 
gestion.  
 
Le profil des actifs peu qualifiés a évolué depuis les vingt dernières années. Il semblerait que la 
population soit passée d'un profil masculin, ouvrier, dans le secteur industriel à un profil 
majoritairement féminin, employé et travaillant dans les activités de service. Les emplois occupés par 
les femmes se concentrent autour de trois métiers, assistante maternelle, auxiliaire de vie, employé de 
maison, nettoyeur. Plus de la moitié d'entre-elles sont à temps partiels. On constate également que de 
plus en plus d'actifs diplômés se tournent vers des emplois peu qualifiés où les non-diplômés sont 
logiquement majoritaires. On ne note cependant pas le même phénomène chez les ouvriers. 
 
Par ailleurs, en Île-de-France, plus d'un actif peu qualifié sur quatre est de nationalité étrangère. Moins 
diplômés que la moyenne, leurs conditions de travail semblent plus difficiles (contrats à temps partiel 
notamment inférieur à un mi-temps, en CDD et très rarement  fonctionnaires). 
  
L'approche géographique et fonctionnelle de cette étude fournit un éclairage sur la place des emplois 
de faible qualification dans le système productif régional et sur le territoire francilien. On constate 
qu'en réalité, si les fonctions de fabrication disparaissent, la majorité des fonctions occupées par les « 
peu qualifiés » se développent ou résistent mieux à la baisse.  
 
Les emplois peu-qualifiés s'exercent dans l'ensemble des secteurs d'activité économique, le commerce, 
les services aux entreprises et le secteur de la santé-action sociale, ainsi que les hôtels-restaurants et 
l'administration publique sont prépondérants.  
 
La localisation des emplois peu qualifiés est traitée sous deux angles principaux :  
- une approche par commune en 1999 et les évolutions de l'emploi entre 1990 et 1999, 
- une approche par fonction en 1999 et son évolution entre 1990 et 1999.On constate globalement 

que les actifs peu qualifiés travaillent principalement dans l'agglomération centrale, Paris et les 
Hauts-de-Seine, quelle que soit la fonction qu'ils occupent, mais sont de plus en plus nombreux 
dans la grande couronne. On note également que les emplois peu qualifiés ont un fort taux sur le 
volume d'emplois total en Seine-et-Marne, dans le Val d'Oise et en Seine-Saint-Denis. 

 
Des éclairages complètent ces deux démarches : une comparaison entre les employés, les ouvriers 
qualifiés et les cadres sur le lieu de travail, la densité spatiale de l'emploi peu qualifié, la relation entre 
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lieux de travail et lieux de résidence. L'ensemble des tableaux et graphiques proposés sont illustrés par 
des cartes de la région permettant de localiser les effectifs avancés.  
 
Comme évoqué plus haut, un regroupement des communes franciliennes selon la part de l'emploi peu 
qualifié et l'orientation économique du système productif de chaque commune a été réalisé. Ainsi, les 
communes ont été regroupées en sept profils économiques. Ces derniers mettent en avant une 
opposition entre des communes spécialisées sur des fonctions abstraites (étude-recherche, gestion, 
commercialisation) et des systèmes orientés production concrète (fabrication, mobilités, ou nettoyage-
entretien-sécurité). Dans ce contexte, les fonctions économiques tenues par les emplois peu qualifiés 
varient en fonction de leur poids dans l'emploi communal et de la spécialisation économique du 
territoire.  
 
Une série de tableaux en annexes complète l’étude.  
 
Mots-clés : 
emploi/personnel/qualification/sociologie/nature du travail/formation professionnelle 
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Environnement - Paysage 
 

 
J.G Jûles - IAURIF B. Roux – IAURIF J.C. Pattaccini - IAURIF 

     
Acerbi, Christine (dir.) 
L’environnement en Île-de-France. Mémento 2006 
200 p., cartes, fig., phot., tabl. 
IA 48638 
 
Résumé : 
L'objectif de cette étude est de présenter un profil représentatif de l'état de l'environnement en Île-de-
France. L'IAURIF a donc fait appel à plusieurs institutions chargées de gérer les problèmes liés à 
l'environnement en région Île-de-France et à ses compétences internes en gestion de données, 
notamment par le biais du Système d'Information Régional, pour réaliser cette synthèse sur l'année 
2006. Par rapport à l'édition précédente de 2003 (IA 45661), ce mémento présente les principaux 
acteurs de l'environnement en Île-de-France et aborde de nouvelles thématiques : le transport fluvial 
des marchandises, les parcs et jardins dignes d'intérêt, les gaz à effet de serre, l'empreinte écologique, 
la pollution de l'air intérieur, le saturnisme, et les questions sanitaires liées à l'eau, au bruit et aux 
déchets. 
 
Mots-clés : 
zone naturelle d'équilibre/patrimoine naturel/eau/carrière/espace naturel/activité agricole/santé/nuisance/patrimoine/énergie/risques 
industriels/risques naturels 
 
 
Bardon, Adélaïde 
La nature en ville : les projets réalisés sur les espaces ouverts de cinq grandes villes 
nord-américaines 
79 p., phot., bibliogr. 
IA 48253 
 
Résumé : 
Cette étude constitue le compte-rendu d'un stage de trois mois réalisé au département urbanisme de 
Los Angeles University of California. Elle traite du problème de la nature en ville et donne pour 
exemples des projets d'espaces ouverts au sein de cinq grandes agglomérations américaines (Los 
Angeles, San Francisco, Toronto, Boston, et New York). L'objectif de cette étude est d'analyser les 
institutions et les acteurs présents et de saisir le contexte dans lesquels les projets décrits se déroulent. 
Ceci à titre comparatif pour ce qui est fait ou non en Île-de-France. 
 
Synthèse : 
Les agglomérations se développent de plus en plus et tentent d'intégrer les espaces naturels dans leur 
environnement. Deux attitudes sont adoptées : soit une priorité donnée à la construction, soit une 
volonté d'intégrer la nature au sein de la ville.  Les grandes agglomérations américaines ont pris 
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conscience des atouts de la nature, et ont su en tirer parti en les intégrant au coeur de leurs centres 
ville, contrairement à l'Île-de-France qui globalement garde ses espaces naturels en périphérie. 
  
Cette étude est le fruit d'entretiens réalisés auprès de professionnels de l'aménagement urbain, de 
l'architecture, et de membres d'associations locales. On retrouve en annexe la liste des coordonnées 
des personnes rencontrées, la trame des entretiens, ainsi que des références clés d'ouvrages, d'articles, 
de sites Internet pour chacun des sites étudiés. 
  
Une fiche d'identité par agglomération étudiée a été réalisée. Elle donne une description géographique 
de la ville, illustrée par une carte de localisation des projets sur l'ensemble de l'agglomération, un 
historique des lieux, ainsi qu'une explication du projet (les aménagements réalisés et les acteurs 
concernés). Ces fiches sont également accompagnées de photos et de schémas. Un encadré « message 
» donne les idées clés du site, ou encore les perspectives pour l'Ile de France. 
  
La présence de la nature dans les villes américaines est importante par la superficie qu'elle couvre, 
mais également par sa diversité. Différentes formes de nature en ville existent : forêt, zone 
montagneuse, ou encore mer et littoral. 
 
Les cas de figure présentés s'articulent autour de deux thèmes principaux, à savoir la topographie et 
l'eau ainsi que l'industrie.  Divers exemples sont donnés autour du thème de la topographie et l'eau, 
avec les projets autour des rivières, des vallées, et des fronts de mer. Ces exemples permettent de 
soulever des questions spécifiques à l'aménagement de ces types d'espace naturel. 
  
Ainsi, par exemple, des projets au sein de la ville de Los Angeles sont abordés : un projet 
d'aménagement des bords d'une rivière et d'une zone de marécage. Los Angeles River est une rivière 
qui s'étend sur 83 kms, offrant des ressources paysagères et faunistiques très diverses. Des citoyens 
ont pris conscience de ces richesses et ont développé un projet de création d'un chemin vert le long 
de la rivière. Plusieurs problèmes ont été soulevés par ce projet, la question du droit du sol et de la 
gestion de la multiplicité des propriétaires, ainsi que l'accès aux berges souvent peuplées de grosses 
infrastructures. 
 
Cet exemple met par ailleurs en évidence le rapport entre habitat et site naturel à travers l'exemple de 
Playa del Rey. Plaine inondable accessible du centre de Los Angeles, située près de l'aéroport. Elle est 
composée d'un vaste espace ouvert mêlant des marais et un quartier peu dense. Ce projet confronte 
diverses opinions : des promoteurs veulent y développer des bureaux et des sièges d'entreprises, 
d'autres désirent y installer des logements ou hôtels, tandis que les associations souhaitent protéger les 
marais qui s'y étendent. 
 
Un autre exemple : la ville de San Francisco présente un projet d'aménagement pour assurer une 
continuité entre les espaces naturels. Une association a monté un projet de création de chemins de 
randonnées sur le pourtours de la baie et sur les hauteurs. Ces chemins assurent une continuité entre 
les espaces naturels. 
 
La Hudson river est un fleuve de 506 km de long, formant la frontière entre les états de New York et 
du New Jersey. Ce projet répond à trois objectifs : la protection des ressources naturelles et de 
l'environnement, la revitalisation économique et la valorisation historique et culturelle. 
  
Ainsi, un projet d'aménagement « Hudson river park » est en cours d'élaboration. Ce sera un ensemble 
d'allées piétonnes, de pistes cyclables, et d'espaces de jeux s'étendant sur 8 km. Ce projet est géré par 
un comité consultatif, composé de fonctionnaires et représentants, d'élus des communautés d'affaires, 
environnementales et civiques, qui assurent le processus de planification.  
  
On peut également citer l'exemple de la ville de Toronto qui souhaite développer un projet urbain sur 
le bord du lac, implantant de nouveaux quartiers regroupant des bâtiments culturels, résidentiels, et 
commerciaux, tout en mettant en valeur les nombreux espaces ouverts du site.  
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Il s'agit d'un site de référence pour l'Ile de France, qui devrait s'en inspirer dans sa réflexion sur des 
sites comme la boucle de Gennevilliers. 
 
Le problème des espaces ouverts sur l'ensemble d'un ville est abordé par la ville de Boston. Un réseau 
métropolitain de parcs, basé sur des réserves forestières, des liaisons vertes le long des cours d'eau, les 
cotes de la baie, et des parkways a été créé, un exemple possible pour la trame verte et bleue de 
l'agglomération francilienne.  
 
Puis, cette étude donne un éventail d'exemples d'espaces naturels liés à l'industrie par la reconversion 
de site industriels, de sites militaires, ou de voies ferrées. C'est par exemple le cas de Cornfield près de 
Los Angeles river, qui est un projet de transformation d'une friche industrielle. Cette friche a été 
transformée en champs de maïs, utilisé comme dépollueur du sol. Il semblerait cependant difficile de 
mener un tel projet en Île-de-France, en plein centre ville, et notamment au sein d'un quartier 
historique. 
 
L'exemple de la Bronx river,  située au Sud Est de l'état de New York, est également donné. La ville 
de Bronx a racheté l'ancien site pollué par les déchets industriels pour valoriser les abords de la rivière 
à des fins écologiques, économiques, pédagogiques et de loisirs pour les habitants des quartiers 
avoisinants. 
 
L'étude traite un exemple de reconversion d'une ancienne base militaire : le Downsview Park. Il s'agit 
d'un grand site au nord de Toronto, qui tend à transformer l'ancienne base en un espace vert récréatif 
urbain unique, fondé sur une base sociale, écologique et économique durable. 
Des sites en reconversion militaires existent en Île-de-France, mais actuellement de tels projets 
n'existent pas.  
 
Enfin, l'étude donne un exemple de voie ferrée désaffectée, la High line, située au Sud Ouest de 
Manhattan à New York. Elle permettait à l'époque de desservir une zone industrielle. Un projet de 
transformation de la High Line en espace ouvert public s'est monté, l’objectif est de créer une grande 
promenade publique, passant entre les immeubles et offrant des vues différentes sur la Huston river, 
sur Manhattan et sur les jardins familiaux. L'idée est aussi de mettre en valeur le passé industriel de 
New York. 
  
Au final, trois caractéristiques sont récurrentes : la grandeur des sites, la présence de la nature sauvage 
dans des lieux complètement urbanisés et enfin, la continuité entre les espaces ouverts, préconisée 
également en Île-de-France. Cette étude montre également que l'implication des citoyens et les 
initiatives locales ont un rôle fondamental dans la mise en place des projets et dans la préservation des 
espaces naturels. 
 
Mots-clés : 
paysage urbain/théorie du paysage/espace public/espace vert/métropole/architecture publique/planification urbaine 
 
 
Bordes-Pagès, Elisabeth/Pruvost-Bouvattier, Manuel 
Politiques des départements en faveur des berges du "Fleuve" en Île-de-France 
134 p., cartes, phot., fig. 
IA 48834 
 
Résumé : 
Ce document rend compte des travaux d'enquêtes menés entre 2005 et 2007 sur les politiques 
départementales en faveur des berges. Ce travail constitue un premier repère sur les actions engagées 
dès la fin des années 1990 par les 7 départements autour de Paris. Il montre les évolutions et les 
difficultés à assurer une cohérence d'objectifs entre différents acteurs. Ces dynamiques territoriales 
doivent être encouragées et confortées car elles répondent le plus souvent aux enjeux d'échelles 
régionale et interrégionale. Le document s'attache donc à présenter successivement les projets de 
valorisation durable du fleuve, organisés par départements. 
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Synthèse : 
Ce document rend compte des travaux d'enquêtes menés entre 2005 et 2007 sur les politiques 
départementales en faveur des berges. Les démarches ont été engagées dès 2005 auprès des 7 
départements autour de Paris afin d’identifier les projets de valorisations des berges du « fleuve » pour 
ces collectivités et à ces échelles territoriales. 
 
Principaux constats sur les projets d'aménagement : 
Les sept départements enquêtés avaient engagé des actions "berges" dès la fin des années 1990.  
 
Récemment, les schémas départementaux d'aménagement des berges s'inscrivent volontairement dans 
une perspective de développement durable. 
 
Les projets analysés présentent des caractéristiques semblables et quelques différences : 
- le point de départ des projets d'aménagement est souvent la lutte contre l'érosion et les 

innondations ; 
- l'objectif de "protection des berges" a évolué vers une logique de "ré-appropriation" ; 
- les schémas départementaux d'aménagement de berges prévoient souvent l'aménagement de 

promenades le long du fleuve, mais ce type de projet n'est plus déconnecté des rives ; 
- une "contextualisation" de l'itinéraire de promenade afin de permettre une meilleur appropriation 

du schéma des berges par les communes. 
 
Les schéma départementaux d'aménagement des berges analysés présentent donc un certain nombre 
de points communs : la lutte contre l'érosion, souvent à l'aide de techniques de "renaturation" ; la 
réalisation d'itinéraires de promenades ; le paysagement des berges, en respectant le territoire traversé ; 
le maintien ou la création de vues vers le fleuve, la mise en relation des berges avec les espaces 
naturels voisins ; le maillage des berges avec l'espace public riverain en pensant les relations d'une rive 
à l'autre ; le maintien ou la création d'activités économiques ou de loisirs le long des rives. 
 
Plusieurs problèmes ont freiné ou ralenti la réalisation des projets d'aménagement de berges dans les 
dix dernières années : 
- un manque de clarté dans le rôle de chaque organisme gestionnaire ; 
- l'emploi parfois difficile de nouvelles techniques dites de "génie végétal" ; 
- une gestion mixte des berges, selon les territoires . 
 
De plus, la définition d'une politique de maîtrise foncière peut aussi être le moyen d'assurer la 
durabilité de projets d'aménagements reliant les berges et les rives. 
Enfin, notamment dans la coopération entre les territoires et les collectivités, des perspectives 
intéressantes sont à confirmer pour coordonner les actions d'aménagement des berges dans les 
départements franciliens. 
 
Mots-clés : 
fleuve/projet d'aménagement/planification régionale/département/aménagement des berges/développement durable 
 
 
Cordeau, Erwan (dir.)/Villy, Tania 
Bilan carbone de la Région Île-de-France. Opération expérimentale Bilan Carbone-
Collectivités territoriales de l'ADEME : Volets Territoire et Patrimoine 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48947_OUV00005361.pdf
 
142 p., tabl., graph. 
IA 48947 
 
Résumé : 
Ce travail a été l'occasion d'une première familiarisation avec l'outil Bilan Carbone. Cette méthode a la 
particularité d'évaluer, non seulement les gaz à effet de serre (GES) émis sur le territoire francilien, 
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mais aussi tous ceux dont la région est responsable et qui sont liés à chaque étape de la vie d'un 
produit. Le Conseil Régional d'Île-de-France s'est porté candidat dès 2005 à l'opération expérimentale 
Bilan Carbone - Collectivités & Territoires lancée par l'ADEME. Ce rapport présente donc les 
résultats de cette première expérience. Il a donné également l'occasion de sensibiliser des personnes 
responsables au sein de la collectivité. 
 
Synthèse : 
Le Conseil régional d'Île-de-France s'est porté candidat dès 2005 à l'opération expérimentale Bilan 
Carbone - Collectivités & Territoires lancée par l'ADEME au niveau national. La méthode Bilan 
Carbone a la particularité d'évaluer, non seulement les gaz à effet de serre (GES) émis sur le territoire 
francilien, mais aussi tous ceux dont la Région est responsable et qui sont liés à chaque étape de la vie 
d'un produit. 
 
Les ordres de grandeurs dégagés par cette première étude du Bilan Carbone de l'Île-de-France 
permettent d'améliorer la connaissance de l'impact environnemental de la région dans son ensemble 
(module Territoire) et de commencer une sensibilisation du Conseil Régional d'Île-de-France sur les 
émissions de GES qui relèvent de son patrimoine (module Patrimoine). 
 
Avec des émissions anthropiques de gaz à effet de serre estimées à plus de 38 millions de tonnes 
équivalent carbone, la région d'Île-de-France contribue sans conteste au dérèglement climatique 
mondial. Son rôle de métropole, au cœur des échanges - notamment aériens, premier poste du Bilan 
Carbone -, son attractivité économique et touristique, ainsi que sa forte population - des « Franciliens 
consommateurs » au sens large par leurs déplacements, le transport de marchandises, l'habitat, 
l'alimentation... - expliquent en grande partie les contributions principales de ce Bilan Carbone 
territorial : 
- le secteur des transports (près de 23 M TeqC) se place très largement en tête - avec plus de 59% - 

du bilan carbone global de la région d'Île-de-France du fait principalement du transport aérien de 
passagers et des déplacements en voiture particulière ; 
- au deuxième rang se positionne le secteur Résidentiel et Tertiaire (près de 7 M TeqC) qui totalise 
plus de 18% des émissions de GES, le gaz, utilisé comme combustible pour le chauffage et l'eau 
chaude sanitaire, en étant responsable de près de la moitié (48%) ; 

- plus atypique, la place de la fabrication des « matériaux entrants » (près de 4 M TeqC) : bien que 
encore très partiel puisque n'intégrant pas l'ensemble des biens et de l'alimentation, ce chapitre est 
déjà au troisième rang de responsabilité - avec plus de 10% des émissions - dans ce bilan carbone 
territorial ; ce constat rejoint les enseignements de l'indicateur Empreinte écologique des 
habitants de l'Île-de-France ; 

- le positionnement de l'industrie (plus de 3 M TeqC), avec 8% des émissions, reléguée aux 
quatrième et cinquième rangs respectivement pour la production d'énergie et les procédés, 
témoigne des efforts accomplis dans ce secteur mais aussi d'un particularisme francilien : 
dépendance énergétique et désindustrialisation ; 

- l'urbanisme (plus d'l M TeqC), à savoir la construction annuelle de bâtiments, de routes et de 
parkings revêt une place non négligeable qui rend bien compte de la place conséquente du BTP 
en Île-de-France ; 

- le choix technologique adopté pour le traitement des déchets ménagers (0,3 M TeqC) est 
déterminant quant au rejet de GES ; si le mode Incinération - le plus émetteur - s'avère 
aujourd'hui dominant en Île-de-France, la valorisation énergétique qui est faite pour quasi toutes 
les UIOM, associée à celle du biogaz par les centres d'enfouissement des déchets ultimes, 
réduisent le bilan carbone relatif aux déchets (0,8% du bilan global) qui aurait pu être plus 
conséquent au regard de la quantité traitée des déchets solides et liquides rejetés par les ménages 
franciliens ; 

- l'agriculture (0,2 M TeqC, limité aux émissions des activités agricoles pour la culture et l'élevage) 
ferme la marche, avec 0,5% des émissions territoriales de GES, largement imputable aux 
émissions de protoxyde d'azote liées à l'épandage des engrais azotés. Ce chapitre exclut les 
émissions issues de l'industrie agroalimentaire, de la fabrication des engrais et des engins agricoles 
et de la combustion (gaz, fioul et bois...) associée au chauffage des bâtiments et des serres... qui 
sont traitées pour partie dans les autres chapitres. 
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En excluant de ce bilan ce qui relève des transports des visiteurs et des exportations de marchandises, 
permet de mieux apprécier la hauteur du bilan carbone relative à la consommation des Franciliens 
(déplacements des résidents, marchandises importées, habitat/tertiaire et urbanisme, production et 
consommation de biens et services...). Par cette approche simplifiée, les « émissions des Franciliens » 
s'élèveraient à près de 25 millions de tonnes équivalent carbone soit 64% du bilan global territorial. 
 
Le bilan carbone imputable aux émissions de GES directement émises en Île-de-France représente un 
total de près de 19 millions de TeqC (périmètres intermédiaires) soit un 48% du bilan global. Ce 
résultat s'avère du même ordre de grandeur que celui donné par l'inventaire 2000 des gaz à effet de 
serre d'AIRPARIF (15 M TeqC), étant exclu de la comparaison le poste aérien en raison de 
différences méthodologiques trop marquées. 
 
C'est dire l'importance des émissions indirectes produites en dehors de la région d'Île-de-France - près 
de 20 TeqC - mais qui sont rattachées d'une certaine manière : 
- soit au territoire, avec par exemple, l'utilisation des infrastructures aéroportuaires franciliennes par 

les visiteurs ; 
- soit au Francilien, via l'énergie nécessaire à la production et à l'importation des matériaux 

entrants, ou par les émissions amont des combustibles et des carburants consommés par les 
résidents, par exemple. 

 
Cette approche globale du Bilan Carbone du territoire rend clairement compte des conséquences 
cachées des comportements, ce que ne peuvent faire qu'en partie les méthodes d'inventaire classiques 
de type cadastre notamment. Elle préfigure le lancement d'une démarche de hiérarchisation et 
d'orientation des actions pour aider à atténuer demain l'importance du changement climatique. 
 
L'approche patrimoniale, enfin, a porté sur un nombre restreint de « sites pilotes » représentatifs d'une 
partie du patrimoine du Conseil Régional d'Île-de-France. 
 
Ainsi, quatre lycées de spécialités différentes, une base régionale de plein air et de loisirs (BPAL de 
Buthiers) et l'immeuble d'un organisme associé (l'immeuble Falguière de l'IAURIF) ont été étudiés. Le 
principal enseignement de ce volet est que chacun des sites relève de spécificités propres en matière 
d'émission de gaz à effet de serre, de par son ancienneté, sa localisation, l'activité pratiquée... Si pour 
chaque établissement ces résultats s'avèrent intéressants, leur simple extrapolation à l'ensemble (par 
exemple, des 4 lycées aux 468 lycées de la Région) ne serait pas pertinente. 
 
Ce travail aura été l'occasion d'une première familiarisation avec l'outil Bilan Carbone (avec 
notamment l'élaboration de questionnaires pour la collecte des données) et d'une sensibilisation de 
personnes responsables au sein de la collectivité. II doit permettre à la Région Île-de-France de mieux 
apprécier les domaines qui méritent d'engager une action forte pour obtenir des résultats significatifs 
dans la voie de sa contribution au Facteur 4, objectif national de division par 4 en 2050 des émissions 
nationales de gaz à effet de serre pour lutter contre le changement climatique. 
 
Mots-clés : 
protection de la nature/climat/effet de la pollution atmosphérique/effet de serre/ressources - nuisances/production d'énergie 
 
 
Pigato, Laetitia/Thibault, Christian/Vandeputte, Françoise 
Espaces naturels régionaux. Atlas des périmètres d'intervention foncière et des 
espaces acquis. Situation au 31 décembre 2006 
71 p., cartes, tabl. 
IA 48656 + Version CD-ROM : IA CD146 
 
Résumé : 
L'Agence des espaces verts de la Région d'Île-de-France met en oeuvre une politique d'acquisition et 
d'aménagement des grands sites naturels que la Région veut préserver de l'urbanisation. Ces 
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acquisitions sont réalisées au sein de périmètres régionaux d'intervention foncière (PRIF) 
préalablement décidés par le Conseil Régional. 
 
L'IAURIF met à jour son Système d'Information Géographique Régional en partenariat avec l'AEV, 
ce qui permet de présenter dans cet atlas les secteurs d'intervention de l'AEV.  
Au 31 Décembre 2006, 68 périmètres d'intervention foncière d'une superficie totale de près de 33 923 
ha dont 12 091 ha acquis sont répertoriés. 
 
Synthèse : 
Cet atlas présente l'ensemble des secteurs où l'Agence des Espaces Verts de la Région d'Île-de-France 
(AEV) intervient dans le cadre de sa politique d'acquisition et d'aménagement des grands sites 
naturels. Les auteurs y évoquent brièvement les objectifs de cette politique et les modes d'acquisition 
des espaces concernés. 
 
Ces espaces sont le plus souvent situés au sein de Périmètres Régionaux d'Intervention Foncière 
(PRIF) préalablement décidés par le Conseil Régional mais aussi sur des sites n'appartenant pas à la 
Région mais dont la gestion a été confiée à l'AEV. 
  
Après avoir présenté, sous forme de tableaux et de cartes, le bilan 2006 de la répartition des espaces 
naturels régionaux, les PRIF et la liste alphabétique des communes concernées, une cartographie 
détaillée des sites et terrains acquis est présentée. 
 
Les données cartographiées sont les limites de chaque périmètre d'intervention foncière de l'AEV. Au 
sein de ces périmètres, les surfaces acquises par l'AEV pour le compte du Conseil Régional sont 
discernés. Enfin, les cartes représentent également les sites n'appartenant pas au Conseil Régional 
mais dont l'Aménagement et la gestion ont été confiés à l'AEV : les emprises de l'aqueduc de la Dhuis 
(93/77), le domaine de Bel Air (91), la forêt d'Ecouen (95) et le parc national forestier de la poudrerie 
de Sevran (93). 24 PRIF sont identifiés en Seine-et-Marne, 17 dans les Yvelines, 14 en Essonne, 13 en 
Petite-couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) et 12 en Val-d'Oise. 
 
Mots-clés : 
espace vert/cartographie/système d'information géographique/espace boisé/espace rural/site naturel/MOS 
 
Contrainte énergétique et adaptations urbaines en Île-de-France. Les transports 
franciliens de personnes face aux enjeux énergétiques. Ateliers de prospective. Atelier 
3, 26 janvier 2007 
11 fasc., pag. div. 
IA 48113 
 
Résumé : 
Ce dossier a été distribué à l'occasion du 3ème atelier de prospective "Contrainte energétique et 
Adaptations Urbaines en Île-de-France" qui s'est tenu à l'IAURIF le 26 janvier 2007. Cet atelier a 
abordé la thématique de la contrainte énergétique dans les transports publics. Ce dossier regroupe 
donc au format papier le support des projections utilisées par les intervenants. Il contient également 
une bibliographie, deux "Note Rapide", ainsi que le rapport de l'IAURIF intitulé : "Transports et 
Energie en Île-de-France" (IA 46669) 
 
Mots-clés : 
bilan énergétique/effet de la pollution atmosphérique/prévention de la pollution atmosphérique/source de pollution atmosphérique/gaz 
d'échappement/effet de serre/planification des transports/transport en commun 
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Habitat - Logement 
 

 
P. Montillet - IAURIF P. Guignard - IAURIF 

 
Beaufils, Sandrine 
Les ménages immigrés franciliens et leurs conditions de logement 
 
http://www.iaurif.org/fr/savoirfaire/etudesenligne/logements_immigres_idf/logements_immigres.p
df
 
49 p., bibliogr., cartes, graph., tabl. 
IA 48835 
 
Résumé : 
Ce rapport étudie les évolutions des conditions de logement des ménages issus de l'immigration 
depuis une vingtaine d'années. Il s'appuie sur des données des six dernières enquêtes sur le logement 
(ENL) de l'INSEE, intervenues depuis 1978 jusqu'en 2002. Une amélioration considérable des 
conditions de logement de ces populations est à noter depuis les années soixante, mais cette évolution 
est à nuancer selon les nationalités d'origine. De plus, tous les immigrés n'accèdent pas aux mêmes 
statuts : propriétaires ou locataires social ou privé. Le mal-logement frappe de façon différenciée les 
ménages issus de l'immigration. Enfin, la répartition des populations immigrées sur le territoire 
francilien semble être sensiblement la même que dans les années soixante. 
 
Synthèse :
Les conditions de logement des ménages immigrés franciliens ont beaucoup évolué depuis les années 
soixante, époque où nombre d'entre eux espéraient un retour rapide au pays et acceptaient des 
conditions de vie souvent très difficiles. Ils occupaient, alors, pour la plupart, des segments très 
spécifiques du parc de logements en rapport avec leur emploi ou leurs revenus, souvent dans des 
bidonvilles, aujourd'hui disparus. 
  
La crise du logement qui a marqué cette époque, a été progressivement résorbée par la construction 
d'immeubles collectifs (beaucoup dans le parc social) puis de maisons individuelles, celles-ci ayant 
permis à ceux qui le pouvaient et, notamment, certains immigrés comme les Portugais, d'accéder à la 
propriété. Toutefois, quatre ménages « mal logés » sur dix sont des immigrés : pas d'eau courante, ou 
seulement l'eau froide, installations sanitaires, WC, douche ou baignoire à l'extérieur, immeubles 
insalubres, chauffage inexistant, surpeuplement critique. 
 
Bien que l'amélioration des conditions de logement des Franciliens depuis la fin des années soixante 
ait bénéficié à tous, immigrés compris, des écarts persistent avec des inégalités fortes selon le pays 
d'origine. 
 
En effet, qu'ils soient propriétaires, locataires du secteur social ou privé, tous les immigrés n'accèdent 
pas aux mêmes statuts : les propriétaires sont plutôt issus d'une immigration plus ancienne, en couple, 
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actifs occupés ou retraités, et aux revenus plus élevés alors que l'accès au parc social concerne 
davantage des familles nombreuses aux revenus plus modestes. 
 
Les occupants du parc privé représentent une population plus hétérogène : d'après l'enquête ENL de 
2002, 24% des ménages franciliens y habitent, 30% parmi les ménages issus de l'immigration. Ils sont 
pour moitié originaires d'Afrique et surtout du Maghreb, et, pour un quart, d'Europe. L'ensemble de 
ces locataires connait les plus mauvaises conditions de logement dont la petite taille provoque un fort 
surpeuplement, et où la rotation est la plus importante. 
 
L'Île-de-France regroupe une part croissante des immigrés vivant en France mais leur répartition n'est 
pas du tout homogène sur le territoire. Pour les ménages immigrés non-européens, les secteurs 
historiques d'implantations sont restés sensiblement les mêmes depuis les années 1960 : à l'est et au 
nord-est, ainsi qu'en amont et en aval de la Seine. 
 
Mots-clés : 
structure démographique/immigré/qualité du logement/accession à la propriété/location/marché du logement/sociologie de l'habitat 
 
 
Castano, Sylvie/Meisel, Julien/Naudin-Adam, Muriel/Zunino, Gwénaëlle (dir.) 
Densité. Opérations de logements et quartiers urbains3

110 p., phot., tabl. 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48942_OUV00005352.pdf
 
IA 48942 

 Retrouvez la notice complète dans le chapitre dédié aux études de l’IAURIF pour le SDRIF 
 
 
Darley, Amélie (dir.)/Boulin, Françoise/Bove, Stefan 
Les constructions de logements en diffus dans le tissu urbain existant. Références 
quantitatives et études des processus et des facteurs favorables à partir de l'analyse 
des constructions dans 13 communes d'Île-de-France entre 1990 et 1999 
129 p., bibligr., ann., cartes, tabl., graph., phot. 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48949_OUV00005359.pdf
 
IA 48949 
 

 Retrouvez la notice complète dans le chapitre dédié aux études de l’IAURIF pour le SDRIF 
 
 
Davy, Anne-Claire 
L’accession à la propriété en Île-de-France. Exploitation régionale de l'Observatoire 
permanent du Financement du Logement de 1996 à 2005 
89 p., tabl., graph. 
IA 48776 
 
Résumé : 
Devant la forte poussée des prix immobiliers et la tension croissante du marché, qui ont sensiblement 
réduit la capacité d'un grand nombre de ménages à acquérir un logement adapté à leur situation 

                                                      
3 Le Pdf n’offre qu’un aperçu du document 
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professionnelle et familiale, la Région Île-de-France a souhaité que l'IAURIF dresse un état des lieux 
des conditions de l'accession à la propriété en Île-de-France. 
  
L'analyse se déroule en quatre parties : le profil socio-économique des accédants ; les caractéristiques 
physiques des logements acquis ou améliorés ; les caractéristiques financières des opérations en 
termes de coût pour l'accédant; le montage financier des opérations en terme de plan de financement. 
Enfin, les caractéristiques des ménages franciliens et de leurs opérations sont comparées avec celles de 
l'ensemble des ménages français ayant souscrit un prêt pour acquérir ou améliorer leur logement. 
 
Synthèse : 
Les flux du marché francilien. 
Un marché francilien en croissance depuis 1992, qui atteint des niveaux records. 
Le nombre des accédants en Île-de-France a progressé de manière continue depuis 1992. II atteint en 
2005 un niveau record avec près de 164 000 ménages ayant acquis une résidence principale à crédit, 
soit un volume de transactions deux fois et demie supérieur à celui de 1992.... mais n'est plus porté 
que par la progression des transactions dans le collectif. 
 
Alors que l'ensemble des secteurs immobiliers progressaient depuis 1992, seules les acquisitions dans 
le collectif progressent encore en effet entre 2001 et 2005, de 28% dans le collectif neuf et de 15% 
dans le collectif ancien, alors que les acquisitions dans l'individuel enregistrent un recul sensible. Les 
achats de maisons anciennes chutent en effet de 9% et le marché de l'individuel neuf ne progresse 
plus et se stabilise autour de 16 000 acquisitions par an entre 2001 et 2005.et voit son poids reculer 
dans le marché national. 
 
Entre 2001 et 2005, le nombre de transactions en Île-de-France n'a progressé que de 7 % contre une 
hausse de 33% entre 1996 et 2001 et de 77% entre 1992 et 1996. Ce ralentissement de la croissance 
du marché immobilier francilien n'est pas à l'image de la tendance nationale, de nombreux marchés 
régionaux ayant connu des processus de valorisation rapide et suscité un report d'activité des 
promoteurs en leur faveur. Le marché francilien semble atteindre désormais des niveaux de prix qui 
freinent son expansion et a vu sa part dans le marché national passer de 23% à 21% des acquisitions 
entre 2001 et 2005, alors qu'elle avait progressé de 15% à 23% entre 1996 et 2001. 
 
Près d'une résidence principale acquise en Île-de-France sur 2 en 2005 l'a été en grande couronne. 
Entre 2001 et 2005, la poursuite de la hausse du volume des transactions a en effet surtout concerné 
la grande couronne dont le marché de l'accession a progressé de près de 16% tandis qu'il n'augmentait 
que de 5,5% à Paris et perdait 2% en petite couronne. La contraction du marché parisien enregistrée 
entre 1996 et 2001 (-20% d'acquisitions) ne s'est donc pas poursuivie entre 2001 et 2005 et les 
acquisitions ont de nouveau progressé. Le poids de la capitale au sein du marché de l'accession qui 
avait chuté de 22,5% à 13,3% du marché francilien entre 1996 et 2001 reste alors stable entre 2001 et 
2005. En parallèle, le marché de la petite couronne sur lequel s'était reportée fortement l'activité du 
marché entre 1996 et 2001 avec un nombre d'opérations en augmentation de plus 57 %, se stabilise à 
un niveau élevé avec plus de 60 000 opérations en 2005 contre 39 200 en 1996. 
 
Et ses dynamiques de valorisation... Un cycle de valorisation sans précédent, quasi 
doublement des prix entre 1996 et 2005 
Cette hausse du volume des opérations s'est accompagnée d'une augmentation constante des prix 
depuis 1996, qui s'est encore accélérée entre 2001 et 2005 pour atteindre un montant moyen 
d'opération de plus de 242 000 €, près du double du prix moyen acquitté par les accédants en 1996. 
Des niveaux de prix qui ont dépassé ceux atteints lors du dernier cycle d'inflation des prix de la fin des 
années 1980. 
 
Les opérations de moins de 60 000 € tendent alors à disparaître, leur part chutant de 14% des 
opérations en 1996 à 2% en 2005, tandis qu'à l'inverse les biens de plus de 300 000 € représentent 
près du quart du marché en 2005, contre 4% en 1996. particulièrement sensible en coeur 
d'agglomération. 
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Au sein de la région, tous les secteurs immobiliers ont connu une accélération de la hausse entre 2001 
et 2005 mais, alors qu'entre 1996 et 2001, la progression des prix était plus forte dans la capitale que 
dans le reste de la région, dans la période récente de 2001 à 2005, le marché de la petite couronne s'est 
valorisé plus rapidement que celui de Paris (+ 62% en petite couronne contre + 56% à Paris). L'écart 
de prix avec Paris, qui s'était creusé entre 1996 et 2001, s'est de nouveau réduit de 3 points entre 2001 
et 2005, les acquéreurs de petite couronne dépensaient en moyenne 15% de moins que les ménages 
parisiens en 2005. 
 
La grande couronne a connu, elle-aussi, un processus de valorisation des prix immobiliers mais à un 
rythme moins soutenu que le reste de la région. Entre 1996 et 2005, les prix des résidences principales 
ont ainsi augmenté de 86 % contre 97% et 98% pour la petite couronne et Paris. 
 
Profil et caracterisitiques socio économiques des accédants. 
Après 10 ans de progression rapide du coût moyen des acquisitions, la sélectivité du marché francilien 
de l'accession, n'a jamais semblée aussi forte. Pour suivre cette inflation des prix, les accédants 
franciliens, qui consacraient 3,6 années de revenus à leur acquisition en 1996, ont en effet dû 
mobiliser 5 années de revenus en 2005. 
 
La hausse des prix s'est traduite par une exclusion croissante des ménages les moins solvables du 
marché de l'accession comme en témoigne l'évolution du profil des accédants franciliens qui reflète 
cette fermeture progressive du marché de l'accession aux ménages modestes. La part des accédants 
employés ou ouvriers a ainsi reculé depuis 1996 de 29% à 24% des accédants tandis qu'à l'inverse la 
part des cadres est passée de 36% en 1996 à 48% des accédants en 2005 (contre 29% en France). 
 
La part des acquéreurs isolés et des couples avec un seul actif diminue au profit des couples bi-actifs. 
Ces évolutions sociales du profil des accédants s'accompagnent de légers changements dans la 
composition familiale et la structure par âge des accédants. La taille moyenne des ménages baisse 
légèrement et semble se stabiliser autour de 2,5 personnes, comme à l'échelle nationale.  
 
Les caracteristiques des logements acquis par les accedants. Les surfaces des logements acquis 
par les accédants diminuent. 
Dans ce contexte de hausse importante des prix et de filtrage social accru du marché, les ménages 
semblent avoir été contraints à des arbitrages de plus en plus difficiles entre localisation, surface et 
prix des logements. 
 
En effet, si le nombre de pièces des résidences principales acquises à crédit semble relativement stable 
entre 1996 et 2005, oscillant selon les années de 3,6 à 3,9 pièces, la surface habitable des logements 
s'est elle progressivement réduite, passant de 90 ml à 76 m2. Cela tient, certes, à la progression 
continue du marché de l'ancien dans lequel les surfaces sont traditionnellement plus petites, mais 
également à une réduction des surfaces proposées par les opérateurs dans les programmes neufs au 
cours de la période récente en vue de maîtriser les prix des logements mis sur le marché. L'évolution 
de la typologie du marché de l'accession montre une hausse importante de la part des 4 pièces et à 
l'inverse une baisse du nombre de 5 pièces, qui interroge sur un éventuel report des achats des 
familles du 5 pièces vers le 4 pièces. 
 
Les caracteristiques financières de l'accession. Une conjoncture financière favorable mais qui 
semble atteindre ses limites. 
Jusqu'ici, une conjoncture financière favorable à l'immobilier et une offre de crédit améliorant la 
solvabilité des ménages, a permis aux accédants de suivre cette inflation des valeurs immobilières, 
mais les différents leviers financiers mobilisés jusque là semblent aujourd'hui atteindre leurs limites. 
 
Avec l'augmentation des revenus des accédants et de la part des ménages aisés, les ménages accédants 
ont mobilisé des montants d'apports personnels de plus en plus élevés (le montant moyen d'apport 
personnel a augmenté de 31% entre 1996 et 2005 en Île-de-France, passant de 49 400 € à 64 100 €). 
Pourtant malgré cette hausse de l'autofinancement des ménages, leur taux d'apport personnel a 
sensiblement reculé, leur épargne préalable couvrant une part de plus en plus réduite du coût total de 
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l'opération. La part de l'apport personnel des ménages au financement de leurs opérations est ainsi 
passée de 32% en 1996 à 23% en 2005. Cette évolution rapproche l'île-de-France de la moyenne 
nationale alors que les franciliens, dont la moyenne des ménages est plus aisée, avaient 
traditionnellement des taux d'apport plus élevés que la moyenne. 
 
Répondant à la hausse des prix, l'endettement des ménages atteint lui aussi des niveaux records, à la 
fois en termes de montants empruntés et de durée des prêts souscrits. Le montant moyen de 
l'endettement des ménages a ainsi explosé depuis 1989, passant de 65 600 € à 79 000 € en 1996 et à 
178 100 € en 2005 (soit une progression de 9% par an entre 1996 et 2005), tandis que, dans le même 
temps, encouragés par le faible niveau des taux d'intérêts et les stratégies commerciales des 
établissements de crédit, les ménages se sont endettés sur des durées de plus en plus longues. De près 
de 13 ans en moyenne en 1992, leur durée d'endettement s'est allongée de près de 6 ans pour atteindre 
19 ans en 2005. La part des ménages endettés pour plus de 20 ans est alors passée de 5% à 33% des 
accédants entre 1996 et 2005. Malgré l'allongement de la durée d'endettement des ménages et la 
faiblesse des taux d'intérêt, les charges de remboursement des ménages ont presque doublé entre 1996 
et 2005 en Île-de-France, passant de 8 900 € à 17 600 € par an. Cela se traduit par un taux d'effort 
brut moyen de 33%, soit 11 points de plus qu'en 1996, à un niveau traditionnellement considéré par 
les établissements de crédit comme le taux d'effort maximal pour la sécurisation des dossiers des 
ménages. La part des ménages supportant un effort supérieur à 35% de leurs revenus est passée de 
5% à 32% des accédants entre 1996 et dépassent de plus en plus 2005 tandis qu'à l'inverse les 
ménages supportant un taux d'effort desouvent les plafonds moins de 25% qui représentaient près de 
la moitié des accédants en traditionnels 1996, ne représente plus que 18% des dossiers en 2005 
s’écartant de la moyenne nationale,  avec un taux d'effort moyen 2,7 points plus élevé qu'en France 
contre un  écart de 1,4 points en 1996. 
 
Les plans de financement mobilisés par les menages.  
Le financement de l'accession tend à se simplifier, le nombre de prêts par dossier diminuant 
progressivement. Dans ce contexte de simplification des plans de financement, le secteur bancaire 
libre prend  progressivement une position dominante dans le financement de  l'accession et intervient 
dans 95% des acquisitions franciliennes en 2005  contre 66% en 1996. 
 
En effet, le poids des prêts réglementés (prêts épargne logement, prêts 1 % ou prêts aidés) a reculé 
progressivement de 1996 à 2004. La part des prêts de type PAS notamment, qui pouvaient couvrir 
l'intégralité d'une opération, s'est ainsi réduite, entre 1996 et 2004, de 9% à moins de 4% des 
opérations, tandis que les PTZ régressaient de 15% à 5% des opérations. 
 
Cette tendance a été freinée en 2005 sous l'impact de la réforme des PTZ (révision des plafonds et 
ouverture à l'ancien sans travaux) : la part des PTZ a ainsi bondi de 5 à 19% des opérations tandis que 
les PAS se sont stabilisés à près de 4%. Cette modification des PTZ semble bien s'être traduite par un 
regain de populations plus modestes et de CSP moins qualifiées parmi les accédants franciliens, dont 
la part a cessé de diminuer pour la première fois depuis 1996. 
 
Les accédants financés par un PTZ ont toutefois un profil assez différent de celui des bénéficiaires 
des prêts PAS. Moins âgés et plus rarement composés de familles que les ménages aidés par un PAS, 
les bénéficiaires de PTZ, sont en grande partie de jeunes actifs en début de parcours professionnel et 
résidentiel. Ils disposent ainsi d'apports personnels plus élevés, provenant probablement d'une aide 
familiale importante. 
 
Le développement du PTZ, sur lequel s'appuie un grand nombre des prêts mis en place par les 
collectivités locales marque alors un glissement des aides à l'accession « sociale » vers un public dont le 
statut et les revenus sont plus souvent appelés à évoluer favorablement que dans le cas des 
bénéficiaires de prêts PAS. 
 
Mots-clés : 
accession à la propriété/propriétaire/marché du logement/financement du logement/ménage 
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Gosset, Antonin 
L’enclavement résidentiel en Île-de-France 
87 p., tabl., graph., phot., cartes, bibliogr. 
IA 48164 
 
Résumé : 
Ce rapport constitue la première phase d'une étude consacrée à l'enclavement résidentiel en Île-de-
France. L’étude globale, première étude quantitative sur l’enclavement résidentiel, a pour ambition 
d'aider les pouvoirs publics à prendre en compte le phénomène d'enclavement dans la révision du 
Schéma Directeur de la Région Île-de-France. Très répandues aux Etats-Unis et dans de nombreuses 
métropoles des pays en voie de développement, les zones résidentielles fermées et sécurisées 
constituent encore un phénomène marginal en France. Cependant, il n'est pas difficile de mettre en 
rapport les formes de villes crées par les "gated communities" à celles résultant des enclaves 
résidentielles des banlieues périurbaines de type pavillonnaire des années 1970. Cette étude permettra 
en outre d’appréhender les formes et le développement de l'enclavement résidentiel dans la couronne 
périurbaine, afin de mieux cerner les enjeux en terme d'aménagement et d'urbanisme. Un outil SIG 
comprenant des données quantitatives et qualitatives devrait être constitué à l’issue de cette étude. 
 
Mots-clés : 
lotissement/grand ensemble/morphologie urbaine/système d'information géographique/concept/photo-interprétation/résidentialisation/ensemble 
résidentiel 
 
 
Gouget, Pierre/Guillouet, Jean-Jacques/Pauquet, Philippe 
La Demande de logements locatifs sociaux en Île-de-France en 2006. Rapport 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48617-1_OUV00004925.pdf
151 p., cartes, tabl. 
IA 48617(1) 
 
Résumé : 
374 000 demandes de logements sociaux par an ont été recensées au premier janvier 2006, chiffre 
quatre fois plus élevé que celui des emménagements annuels moyens effectués dans le parc social 
francilien au cours des dernières années. A la demande de l'Observatoire du Logement social, cette 
étude s'est fixé comme objectifs de connaître l'ampleur de la demande et son évolution à l'échelon 
régional et départemental, mais aussi les motifs, les attentes, les profils des candidats ainsi que les 
"pressions" de la demande. Ce rapport fait suite à un travail similaire réalisé en 2000 (IA 43068). 
 
Synthèse : 
374 000 demandes de logements sociaux par an ont été recensées au premier janvier 2006, chiffre 
quatre fois plus élevé que celui des emménagements annuels moyens effectués dans le parc social 
francilien au cours des dernières années.  
 
Ce chiffre montre que, en 2006, les Franciliens les plus modestes ont des difficultés à trouver un 
logement en rapport avec leurs revenus et ce, malgré les efforts réalisés depuis 35 ans, tant pour la 
construction sociale que pour l'aide financière accordée aux ménages. Bien que la proportion de 
demandeurs (7 % des ménages) soit sensiblement la même depuis 35 ans, leur nombre a progressé de 
110 000 entre 1973 et 2006. 
 
L'IAURIF, à la demande de l'Observatoire du logement social (OLS), vient de consacrer à ce sujet 
une étude qui vise à identifier, à l'échelon régional et départemental, l'ampleur de cette demande et 
son évolution, ainsi que les motifs, les attentes et les profils des candidats. Elle s'appuie sur les 
"enquêtes nationales logement" de l'Insee de 1973 à 2002 et sur deux autres enquêtes réalisées en 
2006 par l'IAURIF, d'une part auprès de 5 000 demandeurs, d'autre part auprès des communes d'Île-
de-France. 
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L'étude révèle que les principales motivations des demandeurs sont d'abord liées au manque d'espace 
et au coût du loyer. Le besoin de s'agrandir correspond au parcours résidentiel des ménages, souvent 
en situation de suroccupation et désirant adapter la taille de leur logement à celle de leur famille. Or, 
cette demande est de plus en plus difficile à satisfaire en Île-de-France, tant dans le parc privé, où le 
prix des logements est trop élevé, que social, où les grands logements ne sont réservés qu'aux familles 
très nombreuses. 
 
Globalement, on constate aussi que, les demandeurs ont des projets de mobilité en rapport avec la 
pratique moyenne francilienne des ménages locataires. 55 % d'entre eux envisagent de changer de 
quartier ou de commune. Cette mobilité est l'occasion, pour la très grande majorité, de se rapprocher 
de leur lieu de travail, de leurs amis ou de leur famille. 
 
On note également que, depuis 2000, le profil des demandeurs a changé : leur demande est moins 
familiale et plus sociale, leur revenu étant, désormais, inférieur de 45 % au revenu moyen francilien, 
en dégradation constante depuis les années 1970, mais aussi depuis la dernière enquête de ce type 
réalisée en 2000. 
 
Les évolutions sociologiques (augmentation du nombre de familles monoparentales) et économiques 
(le taux de chômage francilien a rattrapé le taux national) observées en Île-de- France, auxquelles 
s'ajoutent la disparition du parc privé "bon marché" (loi de 1948), l'augmentation de l'immobilier, en 
accession comme en location, poussent de nombreux ménages à se tourner vers l'offre locative 
sociale, la seule accessible pour eux. 
 
L'effort important de construction de logements sociaux qui a été fait doit être poursuivi, ainsi que la 
rénovation des quartiers jugés peu attractifs. Le volontarisme des élus et les moyens mis à leur 
disposition sont donc impératifs pour atteindre cet objectif. 
 
Cela interpelle également la capacité des acteurs (État, Région, départements, communes, bailleurs) de 
mettre en place les dispositifs adaptés pour que les ménages modestes disposent d'un logement en 
rapport avec leurs ressources, dans un environnement de qualité. 
 
Mots-clés : 
logement social/hlm/mal loge/demande de logement/analyse des données/logement en location/caractéristique socio-économique/enquête/analyse 
 
 
Gouget, Pierre/Guillouet, Jean-Jacques/Pauquet, Philippe 
La demande de logements locatifs sociaux en Île-de-France en 2006. Note de 
synthèse 
 
http://www.iaurif.org/exl-doc/IA48617-2_OUV00004926.pdf
 
17 p., graph., tabl., cartes 
IA 48617(2) 
 
Résumé : 
Cette note de synthèse rend compte des résultats de l'enquête développés dans le rapport IA 
48617(1). Elle présente les grandes caractéristiques régionales et la demande de logements à l'échelon 
départemental. 
 
Mots-clés : 
logement social/hlm/mal loge/demande de logement/analyse des données/logement en location/caractéristique socio-économique/enquête/analyse 
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Joinet, Hélène 
L’accession sociale à la propriété en Île-de-France. Panorama des principaux enjeux, 
dispositifs et résultats 
47 p., tabl., graph., photo., carte 
IA 48300 
 
Résumé : 
Cette étude sur l'accession sociale à la propriété en Île-de-France dresse un panorama des principales 
mesures et dispositifs proposés par l'Etat et les collectivités locales pour l'accession sociale à la 
propriété. Elle situe également l'accession à la propriété dans l'action foncière et dans les projets de 
rénovation sociale. Enfin, elle fait un  point sur la production des organismes HLM en accession 
sociale. A noter que chacun de ces points sont illustrés par des exemples détaillés de  politiques de 
logements dans des communes franciliennes. 
 
Synthèse : 
Les prix élevés du marché immobilier francilien expliquent le faible niveau d'accession sociale à la 
propriété en Île-de-France. Selon une enquête de l'INSEE en 2002, 54 % des ménages franciliens qui 
souhaitent changer de logements veulent devenir ou rester propriétaires. Face à ce constat, les 
collectivités locales tendent à prendre des mesures pour compléter celles au niveau national et faciliter 
l'accession sociale à la propriété. 
 
Cette étude tend à définir dans un premier temps, les prêts permettant l'accession à la propriété, ainsi 
que les moyens de l'accession progressive à la propriété. Puis, elle situe l'accession à la propriété dans 
l'action foncière et dans le projets de rénovation sociale. Enfin, elle fait un  point sur la production 
des organismes HLM en accession sociale. 
 
Dans un premier temps, l'étude dresse un état des lieux des moyens et dispositifs mis en œuvre pour 
faciliter l'accession sociale. 
 
On constate qu'il existe différentes sortes de prêts pour la politique d'accession sociale à la propriété, 
associant différents acteurs :  
- Les Prêts à Taux Zéro (PTZ) sont des prêts remboursables sans intérêt. L'Etat ou la collectivité 

locale à l'origine du dispositif prend en charge la somme correspondante aux intérêts et la verse 
aux banques. Ces prêts sont accordés suivant des critères de ressources, selon la taille du ménage, 
et imposent une construction neuve. 

 
On constate cependant que ce dispositif n'est pas adapté au marché francilien dans la mesure où la 
majorité des habitations au centre des agglomérations franciliennes sont anciennes. 
 
Face à ce problème, en 2005, le Nouveau PTZ s'est ouvert à l'ancien sans travaux. Depuis, 24100 
NPTZ ont vu le jour pour financer l'achat d'appartements anciens sans travaux. 
 
Des tableaux récapitulatifs représentent les plafonds de ressources du Prêt à Taux Zéro applicable en 
2006, ou les répartitions des NPTZ émis en 2005 en Île-de-France par type d'opération. 
 
- Les collectivités essaient de développer ou de compléter les dispositifs de l'Etat, notamment grâce 

à la création de prêts locaux. Paris en est un exemple avec « le Prêt Paris Logement ». 
 
Dispositif municipal pour favoriser l'accession à la propriété, il est sans intérêt, d'une durée de 15 ans, 
et remboursable par mensualités constantes. Il concerne tout achat de logement, neuf ou ancien, sur 
la ville de Paris. La condition première relève des ressources des bénéficiaires. Ceux-ci doivent 
respecter les plafonds de ressources du logement intermédiaire de type Prêt Locatif Social. Suite à un 
accord passé entre la ville et les banques, l'aide municipale prend la forme d'une subvention versée à la 
banque et correspond à la valeur actuarielle des intérêts pris en charge par la ville. Notons, que le PPL 
est cumulable avec le nouveau prêt à taux zéro de l'Etat.  
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En 2005, environ 1200  prêts ont été débloqués. Les personnes ayant bénéficié de ces prêts sont en 
majorité des jeunes de moins de 35 ans. La ville de Paris prévoit un rythme de plus de 1500 prêts pour 
les années à venir, soit un coût d'environ 12 millions d'euros pour la Ville. 
 
- L'expérience francilienne des Hauts-de-Seine avec le « Prêt logement 92 » est également détaillée 

dans cette étude. Cette dernière se focalise sur les familles. 
 
En parallèle de ces prêts, il existe des formules qui permettent de pallier les difficultés d’acquisition 
d’un logement de manière traditionnelle. La location-accession en fait partie.  
Après avoir défini ce dispositif, l'étude pose la question de la pérennité de ce marché. 
 
Le principe de ce dispositif est de permettre aux ménages ayant des revenus modestes de devenir 
propriétaires en passant par une première phase de location au cours de laquelle ils constituent une 
épargne. Dans la seconde phase, les ménages deviennent propriétaires du logement qu'ils louaient et 
remboursent l'emprunt contracté à ce moment. Ce dispositif est très souple, il est adaptable à toutes 
les situations et aux instabilités socio-économiques. 
 
Le PSLA, Prêt Social de Location Accession, institué par la loi du 12 juillet 1984, est le principal 
dispositif mis en place en terme d'accession à la propriété. 
 
Il s'agit d'un prêt contingenté, contrairement au PTZ à guichet ouvert. Malgré des avantages fiscaux 
intéressants (TVA au taux réduit de 5.5%, et exonération de 15 ans de Taxe Foncière de Propriété 
Bâtie), les résultats attendus n'ont pas encore été ressentis. 
  
En pleine phase d'expérimentation, la location-accession semble être une niche ponctuelle caractérisée 
par des contraintes de fonctionnement et d'application. Par exemple, le PSLA ne s'applique qu'aux 
logements neufs peu nombreux en Île-de-France, et pour lesquels seuls des organismes tels que les 
HLM sont susceptibles d'être véritablement intéressés par ce dispositif très encadré (voir l'exemple du 
groupe « EXPANSIEL Promotion »). 
 
Cette étude sur l'accession progressive à la propriété établit ensuite une distinction entre le foncier et 
le bâti. 
 
Plusieurs dispositifs sont présentés : le bail à construction qui permet de répartir dans le temps les 
charges de l'accédant devenant propriétaire du bâti puis du foncier. La maison à 100 000 euros qui 
répond à certains critères difficilement applicables en Île-de-France compte-tenu du prix du foncier. 
Enfin, le Pass Foncier, qui d'une part, permet l'acquisition d'un appartement neuf ou d'une maison à 
l'aide d'un crédit, et d'autre part, la location du terrain sur lequel le logement est construit à un euro, 
dans le cadre d'un bail à construction pendant 25 ans. Ce dispositif est illustré par l'exemple d'un bail 
à construction expérimenté pour 44 logements en accession sociale à Mantes-la-jolie. 
  
Face à tous ces dispositifs, l'action foncière semble également être un moyen d'action déterminant 
pour développer l'accession sociale. 
 
Il paraît tout d'abord important de préciser que l'enjeu de la maîtrise de l'offre foncière est nécessaire 
pour assurer aux opérations des prix de revient compatibles avec les prix de sorties imposés par 
l'objectif social, pour éviter que les aides accordées participent à la hausse des prix du foncier, pour 
permettre à des ménages à revenus modestes de concrétiser leur projet d'acquisition sans s'installer en 
périphérie. 
 
Ainsi, suite à la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, les collectivités 
locales ont créé des Etablissements Publics Fonciers d'Etat. Leur rôle est d'aider les collectivités à 
mettre en place une politique foncière à long terme : ils s'attachent notamment à favoriser la 
régulation et la modération des prix des terrains. En 2006, quatre établissements publics fonciers ont 
vu le jour en Île-de-France, dans les Yvelines, dans les Hauts-de-Seine, et dans le Val-d'Oise.  
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Des outils financiers sont également mis à disposition des collectivités locales afin de les aider à 
promouvoir la production de logements sociaux et à améliorer l'équilibre des opérations 
d'aménagements depuis la signature d'une convention signée le 15 juin 2001 entre l'Etat et la Région. 
Il y a d'une part, une aide de l'Etat pour la surcharge foncière dans les opérations de logements 
sociaux, d'autre part un mécanisme conjoint entre l'Etat et la Région de participation à l'équilibre 
d'opérations de requalification urbaine et économique, un mécanisme d'aide au portage des 
acquisitions foncières ou immobilières. 
 
L'étude se focalise en dernière partie sur un autre objectif de l'accession à la propriété celui de 
favoriser la mixité sociale, et sur la participation des organismes HLM. 
 
Le programme national de rénovation urbaine défini par la loi du 1er août 2003 a pour objectif  de 
restructurer les quartiers classés en Zone Urbaine Sensible dans un objectif de mixité sociale, urbaine, 
et de développement durable. Ainsi, l'ANRU, Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, 
subventionne l'accession à la propriété grâce à une aide spécifique, sous la forme d'une convention 
passée avec la collectivité locale et le maître d'ouvrage. 
 
Cette aide n'est pas soumise à des conditions de plafonds de ressources, mais le prix de vente des 
logements subventionnés doit s'inscrire dans les plafonds des opérations d'accession des  organismes 
à loyers modérés. 
 
On constate que le profil des ménages bénéficiant de cette aide concerne des locataires résidant déjà 
dans le quartier, à revenus modestes. 
 
A noter qu'une carte permet de situer les conventions ANRU en Île-de-France en 2006. 
 
Pour les organismes HLM, l'accession sociale est une façon de créer une offre de parcours résidentiel 
en permettant notamment à des locataires du parc social d'accéder à la propriété. 
 
Ils s'attachent à assurer un rôle de conseils et de prévention sur les risques encourus, puis de suivre les 
nouveaux propriétaires après la vente. Les exemples d'accédants surendettés sont en effet nombreux 
et les mesures de sécurisation sont une garantie pour les collectivités locales. 
  
L'étude pose également le problème de la copropriété au sein des logements HLM. La vente de 
logements sociaux étant rarement globale, elle engendre la création de copropriétés au sein desquelles 
le bailleur est nécessairement impliqué. 
 
De même, de nombreux programmes d'accession sociale sont dès l'origine associés à des ensembles 
locatifs, donnant ainsi naissance à des patrimoines mixtes complexes à gérer notamment au niveau de 
la cohabitation propriétaires et locataires. Les dispositifs d'accompagnement et de soutien sociaux, 
organisationnels et financiers aux copropriétés en sont la preuve. Les politiques développées en faveur 
de l'accession sociale suscitent des inquiétudes face à la possible émergence, à terme, de copropriétés 
dégradées et de propriétaires désemparés face au poids des charges liées à leur nouveau statut. 
 
Mots-clés : 
prêt/accession à la propriété/collectivités territoriales/habitat - logement/foncier - propriété/financement du logement 
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Cahiers de l’IAURIF – Supplément 
habitat.- N°42, juill. 2007 
IA P.117bis 
 
Joinet, Hélène 
L’accession sociale à la propriété en Île-de-France : 
panorama des principaux enjeux, dispositifs et 
résultats 
No 42, juill. 2007.- pp. 2-11, tabl., phot. 
On assiste, depuis une dizaine d'années, à une progression 
continue du marché de l'accession en Île-de-France malgré une 
forte montée des prix immobiliers. L'accession sociale à la 
propriété est considérée comme un vecteur d'insertion des 
ménages modestes dans le marché de l'accession et aussi 
comme un moyen de fluidifier le parc social. L'accession 

sociale, qui ne représente qu'une offre parmi d'autres à destination des ménages à revenus modestes et 
moyens, est une notion imprécise qui pâtit de son statut intermédiaire. Une large palette d'aides est 
disponible en faveur de l'accession sociale et notamment parmi elles, le prêt à taux zéro, institué en 
1995 et remanié en 2005. Pour les ménages qui rencontrent des difficultés à acquérir par les voies 
traditionnelles, il existe des formules d'acquisition progressive comme la location-accession. L'action 
foncière est un moyen d'intervention privilégié pour favoriser l'accession sociale. Pour les organismes 
HLM, l'accession sociale est une façon de diversifier leur offre de logements et de permettre à des 
locataires du parc social d'accéder à la propriété. Compte tenu des prix élevés du marché immobilier, 
l'accession sociale reste peu développée en Île-de-France. L'ouverture du prêt à taux zéro au parc 
ancien sans travaux depuis 2005 a donné un nouvel élan à l'accession sociale. 
 
Mots-clés : accession à la propriété/ménage/financement du logement/prêt/marché du logement/niveau de 
vie/propriétaire/locataire/politique foncière/collectivité locale/HLM/vente 
 
 
Mettétal, Lucile 
Les enjeux énergétiques dans l'habitat 
No 42, juill. 2007.- pp. 12-19, tabl., graph., phot. 
Aujourd'hui en France, le secteur du bâtiment est responsable du quart des émissions de gaz à effet de 
serre. En Île-de-France, il représente plus de la moitié des consommations énergétiques dont les deux 
tiers proviennent de l'habitat. S'il détient un fort potentiel d'économies d'énergie, le parc de logements 
s'illustre par la variété des situations et solutions techniques. L'amélioration des performances 
thermiques du parc repose essentiellement sur la rénovation des logements anciens. Le jeu des acteurs 
est complexe, l'offre professionnelle est encore insatisfaisante malgré une forte demande des ménages. 
Les mesures réglementaires comme l'instauration du diagnostic de performance énergétique et les 
dispositions financières comme le crédit d'impôt traduisent la volonté de réduire massivement les 
émissions nocives mais le cercle vertueux tarde à se dessiner. La sensibilisation et l'information des 
occupants en les amenant à se montrer plus exigeants jouent un rôle essentiel. 
 
Mots-clés : logement ancien/chauffage/économie d'énergie/consommation/parc de logements/ménage/coût/réglement/fiscalité/BTP 
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Massot, André 
Les plans de sauvegarde des copropriétés dans la région d'Île-de-France  : situation 
début 2006 
No 42, juill. 2007.- pp. 20-25, carte, tabl., graph., phot. 
Le plan de sauvegarde de copropriété vise à rétablir le fonctionnement normal d'une copropriété en 
difficulté tout en veillant à la restauration du cadre de vie de ses habitants. Il s'agit d'assainir les 
comptes, de résorber les charges impayées et les dettes, réaliser des travaux longuement différés, 
recréer le lien social et urbain. Début 2006, on recense 76 plans de sauvegarde en Île-de-France  dont 
4 sont terminés, 51 en cours, 16 en projet proche et 2 en projet lointain et 3 ont été réorientés vers 
une démolition ou une conversion en logement social. Géographiquement, la répartition est  
disparate : 3 plans de sauvegarde à Paris, 28 en grande couronne dont 12 dans le Val-d'Oise et 45 en 
petite couronne dont 30 en Seine-Saint-Denis. Les impayés de charges arrivent en tête des difficultés 
devant l'impossibilité financière d'engager des travaux et le manque de culture "copropriété". L'analyse 
cumulée des caractéristiques et handicaps révèle des copropriétés en majorité de grande dimension, 
datant souvent des années 1960, une population pauvre dans les copropriétés les plus fragiles mais 
aussi un rendement locatif élevé de 14%. 
 
Mots-clés : copropriété/dégradation/localisation/logement ancien/budget/ménage/niveau de vie/origine du financement/réhabilitation de 
bâtiment 
 
 
Gandais, Loïc 
L’action du Conseil régional d'Île-de-France  en faveur des copropriétés dégradées 
No 42, juill. 2007.- pp. 26-27, phot. 
La Région d'Île-de-France  a été associée dès 2000 aux premières procédures de plan de sauvegarde 
mises en oeuvre dans la région. Au-delà du dispositif d'aides financières individuelles en faveur des 
copropriétaires occupants, la région a instauré des mesures innovantes dépassant le cadre usuel des 
aides à la pierre. La Région a récemment introduit de nouvelles dispositions visant à recadrer les 
modalités d'accompagnement de cette procédure, à l'occasion de la redéfinition de la politique 
régionale du logement le 14 décembre 2005. 
 
Mots-clés : copropriété/dégradation/logement ancien/financement sur fonds public/réhabilitation de bâtiment/région d'Ile de France 
 
 
Guigou, Brigitte/Kesseler, Estelle 
La diversité des points de vue des habitants des zones urbaines sensibles 
franciliennes sur leur quartier 
No 42, juill. 2007.- pp. 28-31, tabl., graph., phot. 
l'Iaurif a mené une enquête auprès de 2420 habitants des zones urbaines sensibles (ZUS) d'Île-de-
France  afin de mieux connaître leur point de vue sur leur quartier et leur cadre de vie. Deux facteurs 
territoriaux ont un effet discriminant : la localisation de la ZUS dans la région francilienne et le niveau 
de chômage de la ZUS. Il existe des différences significatives entre Paris, la petite couronne et la 
grande couronne. 
 
La perception est plus positive de leur quartier par les habitants des ZUS de la grande couronne. 
 
Une plus forte insatisfaction se manifeste auprès des habitants des ZUS  à très fort taux de chômage. 
 
Mots-clés : zone urbaine sensible/locataire/perception/chômage/localisation/sentiment d'insécurité/quartier/qualité de l'environnement 
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Chauvel, Jean-Pierre/Corbillé, Christine 
Des mesures de soutien à la construction de logements en direction des collectivités 
territoriales 
No 42, juill. 2007.- pp. 32-35 
La loi portant engagement national pour le logement (E.N.L.) du 13 juillet 2006 développe quatre 
axes d'action pour amplifier la réalisation de logements : aider les collectivités à construire, augmenter 
l'offre de logements à loyer social ou intermédiaire, favoriser l'accession sociale à la propriété pour les 
ménages modestes et renforcer l'accès de tous à un logement confortable. Les mesures à caractère 
financier et fiscal (impôts fonciers et taxe sur les logements vacants, modification de la loi SRU) et le 
développement des politiques locales de l'habitat sont abordées. Afin de faciliter la réalisation de 
logements, la loi rend les documents d'urbanisme comme le PLU plus opérationnels. 
 
Mots-clés : collectivité locale/PLH/loi/fiscalité/impôt foncier/logement vacant/plan local d'urbanisme/construction/logement 
neuf/coopération intercommunale/commune/logement social 
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DDoossssiieerrss  ddee  ll’’IIRRDDSS  
IA P.751 

 
 
Peuvergne, Claire 
Le rugby à XV en Île-de-France 
No 1, juill. 2007.- 8 p., carte, graph., tabl., phot. 
En Île-de-France, on pratique un peu tous les sports et la région 
affiche un nombre élevé de licenciés avec un taux de pratique assez 
faible. Au niveau national, la région arrive en 4ème position pour le 
nombre de licenciés qui sont en hausse constante depuis 3 ans. Le 
rugby à XV est prédominant à l'ouest de la région et notamment dans 
les Hauts-de-Seine. La pratique féminine est encore discrète et la 
pratique adulte est plus fréquente que dans les autres sports de 
ballons. Dans la région, l'offre est insuffisante en installations 
sportives. Un peu plus de 6000 personnes pratiquent le rugby à XV 
dans le cadre scolaire et universitaire francilien. On s'attend à des 
retombées économiques mais aussi sportives de la Coupe du Monde. 
 
http://www.irds-idf.org/dossiers/1/dossier1.pdf
Mots-clés : spécialité sportive/pratique/sexe/âge/localisation/compétition/classe internationale/impact 
 
 
 
Corne-Viney, Nicolas 
Le handball féminin en Île-de-France 
No 2, déc. 2007.- 8 p., carte, graph., tabl., phot. 
Du 2 au 16 décembre 2007 la France accueille le Championnat du 
Monde de handball féminin. A cette occasion l’IRDS dresse un état 
des lieux de la pratique féminine francilienne. Le handball a 
enregistré un doublement de ses effectifs au cours des quinze 
dernières années. C’est pour les franciliennes le 2e sport collectif avec 
13 300 licenciées recensées au cours 2005/2006. 
 
http://www.irds-idf.org/dossiers/2/dossier2.pdf
Mots-clés : spécialité sportive/équipement sportif/femme/pratique/localisation 
 

Médiathèque IAU île-de-France – Janvier 2008 105

http://www.irds-idf.org/dossiers/1/dossier1.pdf
http://www.irds-idf.org/dossiers/2/dossier2.pdf


Catalogue 2007 

 

Médiathèque IAU île-de-France – Janvier 2008 
 

106



Catalogue 2007 

NNootteess  RRaappiiddeess55

 

 
A. Lacouchie, IAURIF 

Développement durable 
(IA P.246/15) 

 
Nascimento, Iuli/Carrage, Simon 
Les indicateurs du développement durable : mesurer la qualité de vie des 
Franciliens 
No 439, déc. 2007.- 6 p., fig., tabl., graph., bibliogr. 
 
Mieux comprendre les impacts des actions d'aménagement sur les problématiques environnementales, 
sociales et économiques permet de dégager de nouvelles orientations indispensables à la durabilité de 
notre développement. Préalable essentiel : mesurer ces impacts et donc choisir des indicateurs 
pertinents et ciblés, adaptés aux réalités territoriales. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/devel
op_durable/nr_439.pdf
Mots-clés : développement durable/indicateur/qualité de la vie 
 

Économie 
(IA P.246) 

 
Loinger, Guy/Tabaries, Muriel/Grondeau, Alexandre 
La localisation des activités de haute technologie en Île-de-France 
No 422, fév. 2007.- 6 p., phot., bibliogr. 
 

                                                      
5 Les notices sont classées par thèmes puis par n° de Note Rapide 
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Les activités de haute technologie sont appelées à jouer un rôle moteur dans l'économie des grandes 
métropoles. La place de premier rang qu'elles occupent mérite de s'interroger sur leur logique 
d'ancrage territorial et sur l'attention qui leur est accordée dans les politiques d'aménagement. Quels 
sont les modes de localisation et d'insertion des entreprises innovantes dans l'espace urbain des 
grandes métropoles ? Quelles relations établissent-elles avec leur environnement économique et 
industriel, avec les centres de recherche, les lieux de production de la "matière grise" comme le monde 
universitaire et, de façon générale, les lieux de création et d'innovation ? Qu'en est-il plus 
particulièrement en l'Île-de-France ? 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/econ
omie/activites-economiques-haute-technologie-en-ile-de-France-nr-422.pdf
Mots-clés : localisation/industrie/branche/recherche/secteur public/entreprise/secteur privé 
 
 
Camors, Carine/Soulard, Odile 
Les industries culturelles : un levier de développement stratégique pour l'Île-
de-France 
No 427, mai 2007.- 6 p., cartes, graph., phot., bibliogr. 
 
La région Île-de-France occupe une place remarquable sur la scène mondiale des industries culturelles 
au même titre que New-York ou Londres. En France, elle concentre 45% de l'emploi du secteur. Ces 
activités stratégiques contribuent au rayonnement international et à l'identité culturelle de la région et 
de la France. Les industries culturelles franciliennes doivent aujourd'hui relever le défi de la 
concurrence mondiale et faire face à de profondes mutations. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/econ
omie/nr_427.pdf
Mots-clés : emploi/cinéma/télévision/radio/concentration/innovation/exportation/disparité régionale/industrie de la presse-édition/musique 
 
 
Leroi, Pascale/Thévenot, Laure 
L’emploi peu qualifié en Île-de-France. 1. Place dans l'économie régionale, 
caractéristiques des actifs 
No 428, mai 2007.- 4 p., tabl., graph., bibliogr. 
 
Les emplois peu qualifiés se maintiennent en Île-de-France. Indispensables au fonctionnement de 
l'économie régionale et à celui de la métropole, les travailleurs peu qualifiés assurent de nombreuses 
tâches qui répondent aux besoins des entreprises et de la population. Les perspectives d'emplois sont 
réelles mais les conditions de travail particulièrement difficiles et le risque de chômage élevé. Seuls les 
postes d'employés peu qualifiés se maintiennent, les emplois ouvriers continuant à diminuer. 
 
www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/economie/n
r_428.pdf
Mots-clés : qualification/emploi/employé/ouvrier/travail/métier 
 
 
Delaporte, Carole 
Forte reprise de l'activité des commissions d'équipement commercial 
franciliennes en 2004 et 2005 
No 430, juin 2007.- 6 p., cartes, tabl., graph., bibliogr. 
 
Controversée par les instances européennes, la réglementation française de l'urbanisme commercial 
est en débat. Dans ce contexte de réforme annoncée, l'activité des commissions d'équipement 
commercial franciliennes ne faiblit pas. Après une pause en 2003, elle a enregistré une forte reprise en 
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2004 et 2005, la palme du dynamisme revenant à la Seine-et-Marne. Un phénomène marquant : la 
multiplication des projets de parcs d'activités commerciales. 
 
www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/economie/n
r_430.pdf
Mots-clés : urbanisme commercial/surface commerciale/zone d'activité/commerce de détail/localisation 
 

Éducation et la formation  
(IA P.246/14) 

 
Berny, Corinne de 
Aspects sociaux du système éducatif en Île-de-France 
No 434, juill. 2007.- 6 p., carte, tabl., graph., phot., bibliogr. 
 
Bien que socialement plus favorisés que dans d'autres régions de France, les jeunes Franciliens ont des 
performances scolaires plus faibles. De moins bonnes conditions de scolarisation peuvent être 
incriminées, en particulier la taille des établissements et le fort "turn-over" des enseignants. L'ampleur 
des disparités entre établissements du point de vue de la composition sociale des publics et de leur 
réussite scolaire a aussi son importance. Les phénomènes de ségrégation y sont d'autant plus 
développés que les établissements sont nombreux en zone urbaine dense. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/educ
ation_formation/nr_434.pdf 
Mots-clés : scolarité/jeune/ségrégation/structure sociale/formateur/indicateur de taille/lycée/enseignement secondaire 
 

Environnement  
(IA P.246bis) 

 
Cauchetier, Bernard/Chambodut, Isabelle 
Les continuités écologiques 
No 438, nov. 2007.- 6 p., carte, fig., phot., bibliogr. 
 
Les recherches récentes ont montré l'importance, pour les populations animales ou végétales, 
d'échanger des gènes entre elles et de pouvoir quitter ou conquérir de nouveaux territoires, au gré des 
évolutions de leurs habitats. L'ensemble formé par ces écosystèmes et leurs connexions forme un 
schéma fonctionnel de la biodiversité : un réseau écologique dont les trames s'étalent à diverses 
échelles du niveau européen à local. 
Mots-clés : faune/flore/écologie/milieu naturel/protection de la nature 
 

Finances locales 
(IA P. 246/4) 

 
Chauvel, Jean-Pierre 
Transferts de compétences en Île-de-France et recettes au titre de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers 
No 431, juin 2007.- 4p., carte, graph., phot. 
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La taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers arrive au quatrième rang des recettes 
fiscales de l'Etat. En partie reversée aux collectivités territoriales, régions et départements, dans le 
cadre de la décentralisation, cette ressource diminue en même temps que la consommation de 
carburants et risque d'entraîner un conflit entre la nécessité d'augmenter les recettes et celle de réduire 
les nuisances environnementales. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/finan
ces_locales/nr_431.pdf
Mots-clés : fiscalité/collectivité locale/finances locales/consommation/recette/carburant/région administrative/département 
 

Gestion locale  
(IA P.246/4) 

 
Chauvel, Jean-Pierre 
Disparités de richesse fiscale en Île-de-France : bilan et perspectives 
No 426, avr. 2007.- 4 p., graph., phot. 
 
La richesse fiscale est très inégalement répartie entre les communes franciliennes. Elle varie de 440 
euros à 2235 euros par habitant en 2005 soit un écart de 1 à 5. Les dix communes les plus "pauvres" 
et les dix communes les plus "riches" d'Île-de-France ne disposent donc pas des mêmes moyens pour 
offrir les services essentiels à leur population. Comment les collectivités locales parviennent-elles à 
compenser ces disparités initiales ? La pression fiscale compense plus de la moitié des écarts initiaux 
de potentiel fiscal par habitant entre les deux groupes de communes : l'écart final est en effet de 1 à 2 
au lieu d'un écart initial de richesse fiscale allant de 1 à 5. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/gesti
on_locale/nr_426.pdf 
Mots-clés : pression fiscale/commune/subvention globale 
 
 
Parnaix, Agnès 
L’intercommunalité à fiscalité propre en Île-de-France : état des lieux au 1er 
janvier 2007 et perspectives 
No 436, sept. 2007.- 6 p., carte, tabl., graph., bibliogr. 
 
Au 1er janvier 2007, 61% de la population francilienne (hors Paris) est couverte par une 
intercommunalité à fiscalité propre pour un taux de 87% au niveau national. Bien que modérée en 
2006, la progression de l'intercommunalité en Île-de-France se poursuit. Au-delà des éléments 
chiffrés, le rendu officiel des schémas départementaux d'orientation de l'intercommunalité (SDOI) 
fixe des objectifs pour l'évolution à moyen terme de la carte intercommunale. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/gesti
on_locale/nr_436.pdf
Mots-clés : coopération intercommunale/finances locales/fiscalité 
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Occupation du sol  
(IA P.246/8) 

 
Naudin-Adam, Muriel/Zunino, Gwénaëlle 
Appréhender la densité. 4. A l'échelle du bâti 
No 440, déc. 2007.- 6 p., phot. 
 
Comment construire plus et assurer une haute qualité de l'offre ? Comment encourager la compacité 
urbaine en associant densité et mixité dans les projets d'aménagement et de renouvellement urbain ? 
L'analyse d'une sélection de petites opérations récentes de logements montre que des réponses de 
qualité, propres à chaque contexte urbain, peuvent être apportées. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/occu
p_sol/nr_440.pdf
Mots-clés : densité résidentielle/îlot/densification/restructuration urbaine/projet d'urbanisme/quartier 
 

Population-modes-de-vie  
(IA P.246/5) 

 
Sagot, Mariette 
L’évolution sociale à la périphérie de l'Île-de-France 
No 423, fév. 2007.- 6 p., cartes, tabl., graph., bibliogr. 
 
La faiblesse des prix immobiliers dans les cantons du Bassin parisien proches de l'Île-de-France a 
attiré, depuis un quart de siècle, des ménages franciliens désirant accéder à la propriété. Si leur 
composition sociale reste marquée par une surreprésentation de retraités et d'ouvriers, l'installation de 
cadres et de professions intermédiaires en provenance de la région s'est accrue dans les années 1990. 
Le développement du pôle de Roissy n'est pas étranger à cette évolution. L'immigration d'origine 
francilienne renforce la présence de ménages aisés ce que semble confirmer l'évolution récente des 
revenus. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/pop_
mod_vie/evolution-sociale-peripherie-ile-de-france-nr-423.pdf
Mots-clés : ménage/péri-urbain/migration/revenu/caractéristique socio-économique/évolution démographique 
 
 
De Berny-Riche, Corinne/Thévenot, Laure/Roy, Nathalie 
Regards croisés sur les métiers et formations du secteur sanitaire et social en 
Île-de-France 
No 424, fév. 2007.- 6 p., cartes, tabl., bibliogr. 
 
Les métiers sanitaires et sociaux représentent 6% de l'emploi francilien. Dans la région, l'offre de 
formation correspondante est assez fournie pour les niveaux supérieurs mais reste faible pour les bas 
niveaux de qualification. La forte mobilité des diplômés, révélatrice d'une insertion professionnelle 
rapide et durable accroît les difficultés de recrutement de certains professionnels. Or les évolutions 
sociales et démographiques franciliennes (concentration de personnes défavorisées, importance des 
naissances, vieillissement de la population) devraient amplifier les besoins en personnel sanitaire et 
social dans les prochaines années. 
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http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/pop_
mod_vie/metiers-formations-secteur-sanitaire-et-social-ile-de-france-nr-424.pdf
Mots-clés : métier/emploi/formation/personnel sanitaire/personnel social/répartition spatiale/insertion professionnelle/niveau d'instruction 
 
 
Sagot, Mariette 
Quatre immigrés sur dix s'installent en Île-de-France 
No 432, juill. 2007.- 6 p., tabl., graph., phot., bibliogr. 
 
Lieu de mixage et de diversité, les grandes métropoles, de par leur ouverture sur le monde, sont les 
portes d'entrée des immigrants étrangers. Ainsi, en France, quatre immigrés permanents sur dix 
s'installent en Île-de-France. L'immigration étrangère, qui s'est fortement accrue depuis le milieu des 
années 1990, a marqué un recul en 2005 : 39 000 migrants "temporaires" (- 23%), ressortissants d'un 
pays n'appartenant pas à l'espace économique européen, sont venus s'installer pour une durée de 
moins d'un an dans la région. Ce sont pour l'essentiel des étudiants et des demandeurs d'asile. Les 
migrants "définitifs" qui s'installent pour une durée plus longue, au nombre de 58 000 en 2005, 
relèvent pour les deux tiers d'une migration familiale. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/pop_
mod_vie/nr_432.pdf
Mots-clés : immigré/étudiant/réfugié/immigration 
 
 
Mangeney, Catherine 
Disparités spatiales de l'offre de soins 
No 435, sept. 2007.- 6 p., cartes, tabl., bibliogr. 
 
Si l'Île-de-France dispose d'une offre de soins riche et de qualité, cette dernière est inégalement 
répartie sur le territoire. Les zones centrales, denses et aisées sont mieux pourvues que les autres. Les 
communes moins favorisées sont peu attractives pour les professionnels de santé, libéraux 
notamment. Ce qui pose des problèmes d'équité d'accès aux soins et met en évidence l'imbrication 
nécessaire entre politique de santé publique, politiques sociales et aménagement du territoire. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/pop_
mod_vie/nr_435.pdf
Mots-clés : soins hospitaliers/médecin/attraction/accessibilité/qualité de l'offre/localisation/santé 
 
 
Blum, Emmanuel/Hébert, Mélanie 
Le tourisme fluvial en Île-de-France : une image à valoriser 
No 441, déc. 2007.- 4 p., carte, tabl., graph., phot., bibliogr. 
 
L'Île-de-France dispose de 700 km de voies navigables et se situe au carrefour des grandes voies de 
transit touristiques fluviales. De ce fait, le fleuve apparaît dans le schéma régional du tourisme et des 
loisirs comme un élément incontournable pour le développement touristique régional. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/pop_
mod_vie/nr_441.pdf
Mots-clés : tourisme fluvial/voie navigable/impact/commerce de détail/transport fluvial/sport nautique 
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Sécurité et comportements  
(IA P.246/11) 

 
Le Goff, Tanguy 
La vidéosurveillance dans les lycées en Île-de-France : usages et impacts 
No 437, oct. 2007.- 6 p., tabl., phot., bibliogr. 
 
Quels sont les usages de la vidéosurveillance dans les lycées ? S'agit-il de se protéger des intrusions ou 
de discipliner les comportements ? Quel impact a-t-elle sur la délinquance ou le sentiment d'insécurité 
des personnels et des lycéens ? L'Iaurif a mené l'enquête dans dix lycées franciliens et il en ressort que 
plus de la moitié des lycées sont équipés en vidéosurveillance. Les impacts sont variables selon les 
finalités définies ou qui devraient être définies en amont de leur installation. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/secur
ite_comport/nr_437.pdf
Mots-clés : lycée/télésurveillance/délinquance/impact/élève/comportement/jeune/sentiment d'insécurité/prévention 
 

Territoires de l'aménagement  
(IA P.246/10) 

Darley, Amélie/Costillé, Julien 
Les pressions foncières dans les milieux naturels et agricoles de 1994 à 2006 
No 433, juill. 2007.- 6 p., cartes, graph., bibliogr. 
 
Depuis 2004, le marché foncier rural est marqué par le recul des acteurs agricoles, exploitants ou 
bailleurs, signe que le marché est aujourd'hui en grande partie sous-tendu par d'autres logiques que les 
seules logiques agricoles et forestières. Les valorisations patrimoniale, résidentielle, de loisirs ou 
environnementale des biens ruraux sont autant de logiques qui mettent en concurrence différents 
acquéreurs et entraînent un recul des acteurs agricoles, les niveaux de prix étant en net décrochage par 
rapport à la rentabilité économique que permet l'exploitation agricole ou forestière des biens ruraux. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/territ
oires_amenagement/nr_433.pdf
Mots-clés : marché foncier/propriété rurale/agriculture/agriculteur/marché du logement 
 

Transports  
(IA P.246/5) 

Navarre, Danièle 
Les Migrations alternantes internes à l'Île-de-France 
No 425, mars 2007.- 6 p., cartes, tabl., phot. 
 
L'armature urbaine de l'Île-de-France ne cesse d'évoluer. Paris perd des emplois, le poids économique 
de la proche banlieue ouest se renforce, le pôle de Roissy et les villes nouvelles s'affirment. Ces 
mutations se répercutent sur la structure des flux domicile-travail, leur longueur et le choix du mode 
de déplacement. 
 
http://www.iaurif.org/fr/ressources_doc/publications/publicationsrecentes/notesrapides/pdf/trans
ports/nr_425.pdf
Mots-clés : migration alternante/choix du mode de transport/personne active/distance 
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